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CONCLUSION D'ARRANGEMENTS INTERNATIONAUX EFFICACES 
SUR LE RENFORCEMENT DE LA SECURITE DES ETATS NON 
DOTES D'AHMES NUCLEAIRES CONTRE L'UTILISATION OU 
LA MENACE DE L'UTILISATION DES ARMES NUCLEAIRES 

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR LA DENUCLEARISATION 
DE L'AFRIQUE 

DESARMEMENT GENERAL ET COMPLET 
RAPPORT DU COMITH-SPECIAL CHARGE D'ENQUETER SUR LES 

PRATIQUES ISRAELIENNES AFFECTANT LES DROITS DE 
L'HOMME DE LA POPULATION DES TERRITOIRES OCCUPES 

QUESTIONS RELATIVES A'L'INFORMATION 
OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES 

POUR LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE 
PROCHE-ORIENT 

COOPERATION INTERNATIONALE EN VUE D'EVITÈR DE 
NOWEAUX COURANTS DE REFUGIES 

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 
ELIMINATION DE TOUTES LES FORMHS DE DISCRIMINATION 

RACIALE 
PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS -AUX DROITS DE L'HOMME 
CAMPAGNE INTERNATIONALE CONTRE LE TRAFIC DES DR~UES 

Lettre datée du 5 mai 1986, adressée au Secrétaire g&néral'par 
&S le Re resentant 

Nations Unies 

D'ordre du Gouvernement du Royaume du Maroc, pays qui a abrité la S@iZième 
Conférence islamique des ministres des affaires étrangères, tenue à Fès du 25 au 
29 Rabi-Al-Thani 1406 de 1'Hégire (du 6 au 10 janvier 1986), j'ai l'honneur de VOUS 
faire parvenir ci-joint les textes du communiqué final (annexe 1), ainsi que ceux 
des résolutions adoptées par la Conférence sur les questions.organiques, 
statutaires et générales (annexe II), les affaires politiques et information 
(annexe III), économiques et financières (annexe IV), culturelles et sociales 
(annexe V). NOUS VOUS prions de bien vouloir les faire distribuer comme documents 
de l'Assemblée générale, au titre des points 12, 22, 24, 26, 29, 31, 33, 35, 36, 
37, 40, 45, 51, 52, 54, 58, 62, 73, 76, 77, 78, 81, 91, 99 et 102 de la liste 
préliminaire, et du Conseil de sécurité. 

L'Ambassadeur, 

Représentant permanent, 

(Signé) Mehdi ALAOUI 
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ANNEXE 1 

COMMUNIQUE FINAL DE LA SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE 
DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 

FES (ROYAUME DU MAROC) 

25-29 RABI AL-THANI 1406 H (6-10 JANVIER 1986) 
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AU NOM DE DIEU CLEMENT ET MISERICORDIEUX 

COMMUNIQUE FINAL ..----I----s.w.--e- 

DE LA ----^m. 

SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE DES ----c--_-----------I------------" 

MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES -----w---- ^-----------------_-^I- 

FES, ROYAUME DU MAROC ---"I---------_------ 

25 - 29 RAB1 AL-THAN11406 H --------------------_I______ 

(6 - 10 JANVIER 1986) --w----------------- 

En réponse à l’aimable invitation du Royaume du Maroc, 

et en application de la resolution de la Quinzieme Confé- 

rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres, la 

Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères s’est réunie $4 Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H correspondant à la periode du 6 au 

10 Janvier 1986. 

2. La Conférence a été précédée d'une réunion prépa- 

ratoire au niveau des Hauts Fonctionnaires tenue le 22 Ra- 

bi Al-Thani 1406 H (4 Janvier 1986), sous la presidence de 

Son Excellence bnsieur 1’Ambassadeur Mohamed TAZI, Direc- 

teur des Affaires Arabes et Islamiques au Ministère des 

Affaires Etrangères du Royaume du Maroc. 

3. Cht participé à la Conférence les Etats membres 

suivants de l'Organisation de la Conférence Islamique : 

- Royaume Hachémite de Jordanie 

- Etat des Emirats Arabes Unis 

- République d' hdonésie 

- République d'Ouganda 

- République Islamique dl Iran 

- République Islamique du Pakistan 

- Etat de Bahre’in 

- Sultanat de Brun&i 

- Burkina Faso 

- République Populaire du Bangladesh 

- République Populaire du Bénin 

/ . . . 
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République de Turquie 

République du Tchad 

République Tunisienne 

République Gabonaise 

République de Gambie 

République Algérienne Démocratique et Populaire 

Republioue Fédérale Islamique des Comores 

République de Djibouti 

Royaume d’Arabie Saoudite 

République du Sénégal 

Republique Démocratique du Soudan 

Republique Arabe Syrienne 

République du Sierra Leone 

Republique Démocratique de Somalie 

République d’ Irak 

Sultanat d’Oman 

République de Guinde 

République de Guinde-Bissau 

La Palestine (Organisation de libération de la Palestine) 

Etat de Qatar 

Républiq us du Cameroun 

Etat de Kove‘it 

République Libanaise 

Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste 

Republique des Maldives 

RBpublique du Mali 

La Malaisie 

République Arabe d’Egypte 

Royaume du Maroc 

République Islamique de Mauritanie 

Republique du Niger’ 

Republique Arabe du’ Yémen 

République Démocratique et Populaire du Yémen 

4. Y ont assist8 en qualité d’observateurs : 

a) la Communeut. Chypriote Turque, le Front de tibe- 

ration Nationale Moro. 

b1 Les Organisations Internationales ci-aprea : 

- L1 Organisation des Nations Unies (ONU) 

- L’Organisation de l’unit6 Africaine (OUA) 

- La Ligue des Etats Arabes 
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- L' Organisation des Nations IJnies pour l'Education, la 
Science et la Culture (UNESCO) 

- L'Organisation des Nations Unies pour 1’Alimentation 
et l’Agriculture (FAO) 

- Le Haut Commissariat des Nations unies pour les 
Réfugiés (HCR) 

- Lt Organisation Arabe pour 1’ Education, les Sciences 
et ,la Culture (ALESCO) 

- le Fond.9 des Nations Unies pour la Protection de 
l’enfance (UNICEF) 

- Le Comité des Nations Unies pour I’Exercice des' Droits 
Inaliénables du Peuple Palestinien 

- la Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUDJ 

- L’ Orga niaation des Nations Unies pour le Développement 
Industriel (ONUDI) 

la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 
Developpement (CNUCED). 

Cl Les Organes Subsidiaires suivants relevant de 

l’Organisation de la Conférence Islamique : 

- L,e Centre de Recherches sur l'Histoire, l'Art.et la 
Culture Islamique 

- Le Centre Islamique de Recherches Statistiques, Eco- 
nomiques et Sociales et de Formation 

- La Fondation Islamique des Sciences, de la Technolo- 
gie et du Developpement 

- Le Centre Islamique de Formation Technique et Profes- 
sionnelle et de Recherches 

- Le Cen,tre Islamique pour le Developpement du Commerce 

- L'Académie Islamique du Fiqh 

- Le Comité Islamique du Croissant International 

- La Commission Internationale pour la PrBservation du 
Patrimoine Islamique 

dl Les Institutions et Organes suivants, issus de 

l’organisation de la Confgrence Islamique : 

- La Banque Islamique de Développement (BID) 

- L’organisation Islamique pour l’Education, les SCien- 
ces et la Culture ( ISESCO) 

- L'Agence Islamique Internationale de Presse (IINA) 

- L’Organisation des Radiodiffusions des Etats Islami- 
ques (ISBO) 

- La Chambre Islamique de Commerce, d’Industrie et 
d'Echanges de Marchandises 

/ . . . 



-9- 

- L’Organisation des Capitales Islamiques 

- Le Conseil Permanent du Fonds de Solidarité Islamique 

- L1 Association Islamique des Armateurs 

8) les Institutions et Associations Islamiques sui- 

vantes : 

- Rabitat Al-Alam Al-Ialami 

- LlAssociation de la Da’wa Islamique 

- Le Congres du Monde Islamique 

- La Fédération Mondiale des Ecoles Arabo-Islamiques 
Internationales 

- L’Assemblée Mondiale de la jeunesse Musulmane 

- L’Association Internationale des Banques Islamiques 

- Le Conseil Islamique d’Europe. 

f) Des représentants des moujahidine Afghans ont iga- 

letnent assisté B la Conférence. 

5. Son Altesse Royale Sidi Mohamed, Prince Heritier 

du Royaume du Maroc,.a inaugué la ConfBrence par un impor- 

tant discours prononcd au nom de son père, Sa Majesté le 

Roi Hassan II, Souverain du Maroc. Il a commencé son allo- 

cution par souhaiter la bienvenue aux délégation participant 

B la Conférence ; exprimant la fierté du Maroc d’accueillir 

cette réunion point de mire de la Oummah Islamique, et a 

souhait6 plein succes g la Conférence. 11 a également expri- 

mé l’espoir de voir prévaloir au cours de la Conférence, 

deux des plus nobles principes que l’Islam nous engage & 

respecter et qui servent de base B plusieurs de ses précep- 

tes : (1) la tolérance, fondement de la cohésion de l’Orga- 

nisation et de l’harmonie des états qu’elle regroupe et 

unique gage du raffermissement des liens qui unissent les 

peuples de la Oummah Islamique : (2) la vigilance devant 

tout changement survenant dans le monde dans les domaines 

moral, spirituel, scientifique et technologique, car, a-t-il 

ajouté nous nous devons de reconsiderer de temps a autre nos 

critères pour les adapter aux exigences de notre époque et 

redonner b la Oummah Islamique la place qui lui revient 

parmi les nations”. 

/ . . . 
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Un certain nombre de chefs de délégations ont exprime 
leurs remerciements et Leur appréciation B Sa Majesté le 

Roi pour aon discours inaugural qui a guidé la Confërence 

dans ses travaux. 

6. La ConfBrence a Bcouté une allocution prononcé 

par Son Excellence le Docteur Abdel-Karim El-ERYANI, Vice- 

Premier Ministre et Ministre des Affaires Etrangères de 

la RBpublique Arabe du Yémen et Président de le Cuinzieme 

Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangeres, 

qui a souligné que la Conference se devait d’accorder le 
maximum d'int6r&t 3 nos causes majeures d’autant que la 

Oummah Islamique attend de cette conférence qu'elle prenne 

des positions propres B régler les problbmes imperieux et 
& relever les defis historiques qu’affronte notre Oummah. 

7. S .E. Syed Sharifuddin PIRZADA, Secré,taire Gé t%ral 
de l’Organisation de la Conférence Islamique qui a pris ses 

fonctions en Janvier 1985, apr8s son élection 81 l'unanimité 

par la Quinzième ,ConfBrence Islamique des Ministres des Af- 

faires EtrangBres a pr6té serment devant la Conférence. Les 

trois nouveaux Secretaires GBneraux Adjoints : 

- S.E. M. Tan Sri Abdul Rahman Abdul Jalal 

- S.E. M. Mohsmed Mukhtar Obld Bah 

- S.E. M. Cherif Mohamed Lamine Haidara 

ont Bgslement pr&té serment. 

8. S.E. Syed Sharifuddin P IRZADA, Secretaire Général 
de l’Organisation de la Conférence Islamique a prononce une 

allocution dans laquelle il a rendu hommage a Sa Majesté le 

Roi Hassan II, au Gouvernement et peuple du Maroc et a salue 
le Royaume du Maroc pour le rBle qu’il a assumé au service 

de l’Islam en faveur de la promotion de l'unit6 et de la so- 

lidarite islamiques, Son allocution a comport.6 une revue géné- 

rale des objectifs qu' il s’est fixds et des moyens auxquels 
il a eu recours & cet effet ainsi que de l'appui qu’il a reçu 

des Etats membrea et des obstacles qu'il a rencontres dans 

ses activit69, pendant la Premiere année d’exercice de ses 

/ . . . 
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fonctions de ,Secrétaire General de l'Organisation; Il a ége- 

lement passé en revue la situation administrative et finan; 

Ci&re du ‘Secretaria t Général, de ses divers organismes et 

institutions. 

9. . b Conférence a Blu a l’unanimité S.E. le Dr. Abdel- 

Latif FILALI, Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopé- 

ration du Royaume du Maroc, en tant que Présialant de la Sei- 

zième Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

gares. 

la Conférence a egalement élu à l’unanimité trois Vice- 

Prssidents suivants : 

- S.A. Tunku Ahmed REDA, Ministre des Affaires Etrangéres 

de la Malaisie 

- S.E. M. Mahamane Sani BAKO, Ministre des Affaires 

Etrangéres de la République du Niger 

- S..E. M. Farouk KADDOUCI, Chef du Département Politique 

de l’Organisation: de la Libération de la Palestine. 

Conformement B la tradition dtablie, S.E. M. Dr. Abdel- 

hr im ERYANI, Président sortant, a été élu comme Rapporteur 

Génaral. 

1Q S.E. M; le Dr. Abdel-Latif FILAL 1, Ministre des 

Affaires Etranghres et de la Coopération du Royaume du 

Maroc a prononcé une allocution dans laquelle il a exprimé 

ses remerciements aux délégations pour l’avoir Glu President 

de la Conférence et leur a souhaité une chaleureuse bienvenue 

au Royaume du Maroc. 11. a exprimé l’espoir que 1e.s travaux 

de la Conférence seront axes sur le rapprochement entre les 

Etats membres de la Oummah Islamique, sur l’unit8 de leurs 

ra qs et sur leur solidarité effective. Il a egalement SOU- 

lign6 le besoin d'une coopération accrue entre les Etats 

membres dans tous les domaines, en particulier dans le do- 

maine Economique, dans le cadre du Plan d’Action, et à la 

faveur des accords, des projets, dea organes et des insti- 

tutions mis en place sous l'égide de 1’Drganisation de la 

Conférence Islamique. 

/ . . . 
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11. La ConfBrence a écout6 deux allocutions prononc8es au nom du Secré- 

taire GBndral dse Nations Unies et du SecrBtaire GénBral de 

le Ligue des Etats Arabes par les reprdaentants de ce8 Usge- 

niaetions. Le ReprBse,ntent de 1’Drganisation de l’unit6 Afri- 

caine a ensuite’ prie la parole, suivi par S.E. M. le Direc- 
teur General de 1’UNESCO et par le Directeur G8ntîral de 

11 Ckganisation Islamique pour 1’ Education, les Sciences et 

la Culture . 

$2. S .E , M. 1’ Ambassadeur Mohamed TAZI, Directeur des 

Affaires Arabes et Ialamiquea au Min’istbre des Affaires 
EtrangBres du Maroc et Prdsident de la reunion des Hauts 

fonctionnaires, a prdaente le rapport de ladite rAunion. 

Ce rapport a, ensuite, 6té adopté par la Confdrence. 

13 . La ‘Confdrence a adopté son ordre du jour et cons- 
titue quatre Commissions conform6ment aux RBgles de procddure 
des rduniona de 1~0rganisation de la Confërence Islamique : 

- La Commission des Affaires Politiques et de 1.’ Informé- 
tion ; 

- La Commission des Affaires Economiques et Sociales ; 

- La Commission des Affaires Culturelles et du fonds de 

Soliderit Islamique ; et 

- La Commission des Affoires Administratives et finan- 
cidres. 

14. Au cours du débat général qui s’est instauré, leura 
Altesses Ro.yales et leurs Excellences les Chefs de d616gation 
des Etats membres ont prononct! des allocutions dans lesquelles 
ils ont trait6 des thbmes et des probl&mes inscrits B l’ordre 
du jour de la Conference. Ils ont exprim6 le point de vue de 
leurs pays respectifs sur ces questions. Des suggestions ont 

6t.6 Bgalement faites, durant le debat en vue du ri3glement de 

certaines ques t ions islamiques d I importance majeure. 

/ . . . 
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15 . La Confdrence a publié un communiqut! exprimant aa 

solidarité et son soutien effectif au peuple Libykn dais la 
:i dhfenss de sa’ souveraineté et de l’int8grit4 de son terri- 

toire: La ConfBrence a attiré l’attention de la communauté 

internationale sur les provocations incessante6 et les agrea- 

sions croissantes de l’impérialisme international et de l’en- 

tit6 sioniste contre la Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire 

et Socialiste,. et sur toutes les cons&quences dangereuses 

qui pourraient en résulter pour la paix et la sécurité.inter- 

nationales, La ConfBrence a considéré que les menaces sio- 

nistes et imperialistes contre la Jamahiriya sont dirigées 

contre tous les Etats Islamiques. 

La Conférence a publi8 un autre communiqué condamnant 

les mesurea prises par le gouvernement américain contre la 

Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste, et qui 

sont une violation des lois et des conventions internationa- 

les. La Conférence a réaffirmd sa solidarité absolue avec la 

Jamahiriya contre ces mesures arbitraires, et s demandd au 

Gouvernement des Etats-Unis de les annuler. Elle a. soulign6 

le caractère illegs de ces mesures tout en appelant les 

Etats membres è prendre les dispositions qu’ils jugeraient 

appropriées pour les contrecarrer. 

16. ta Conférence s’est féc,licitée des .efforts déploy6a 

par lë Comité Permanent pour l’Information et les Affaire% 

Culturelles présid6 par S.E. M. Abdou DIOUF, President de 

la RBpublique du Sénégal, pour le renforcement et la conso- 

lidation de la coopération entre, les Etats Islamiques dans 

qea domaines, et a soulign6 la nécessité de mettre en oeuvre 

les recommandations de la seconde session du Comité Perms- 

nent. 

17. la Conférence ‘a réélu les membres de l’organe de 

ContrBle Financier pour un mandat de deux ans. 

18. La Conférence a approuv6 à l’unanimit6 la demande 

d’adhésion de, la République Fédérale du Nigeria en tant que 

membre de l’organisation de la Conférence Islamique, pré- 

sentée, au nom de son pays, par son Ministre des Mines, de 

1’Energie et de la Métallurgie, S.E. El-Haj Loqman, 

/ l .* 
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Ainsi le Nigérie est devenu le 468me membre de l’Organisation 
de la Conftirence Islamique. En cette occasion, le PrBsident 
de la ConfBrence, ainsi qu’un certain nombre de Chefs de dB- 

16gation et le Secretaire Gdnéral ont pria la parole pour 
souhaiter la bienvenue au Nigéria comme membre de l’organisa- 
tien. 

19. La ConfBrence a charg8 le Secretaire General de 

l’Organisation de la Co,nférence klemique d’entreprendre des 

consultations auprbs des Etats membres concernant la data et 
le lieu de la prochaine Conference, et d’informer les Etats 
membres des rdsultats de ces consultations dans un délai de 
deux mois. 

20. La Conf6rence apr8s d4liberationa a adopté un 

certain nombre de rdaolutions importantes sur : 

1. AFFAIRES POL IT IQUES ET INFORMAT ION 

il S’agissant de la Palestine et du Moyen-Orient, la 
Confdrence a .condamné l’agression isradlienne con- 
tra la Tunisie. et les bureaux de l’Organisation 
de LibBration de la Palestine, a Tunis. Elle a rBaf- 
firme son engagement et aon attachement aux princi- 
pes qui doivent seruir de base $ toute solution au 
problhme de la Palestine et du Moyen-Orient, et, 
en premier lieu, l’insistance sur le fait que la 
Palestine constitue lteasence mhme du conflit du 
Moyen- Orient, et qu’une paix juste et durabie n’est 

possible que aur la ba8e du retrait’ total de l’en- 
tit6 aionistelde toua lea territoires pelestiniens 
et arabea occup6s , ,et, le recouvrement des droits 
nationaux ldgitimes du peuple palestinien, y com- 

pris aon droit au retour dena sa patrie, ie pales- 
tine, son droit B Ilauto-ddtermination et & 1’8ta- 
bliaaement d’un Etat inddpendant et souverain en 
Palestine, avec Al-qads Al-Sharif comme Capitale. 

/ . . . 
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ii,),. La Confarence a raaffirme l’attachement des Etats 
,.,. b 

.- .1 * membres B la rasolution de 1~Aasemblae GBnerala”’ 
* 

.),, .lda 1’ONU concernant la tenu8 d’une Conférehce IF- 

ta,rnationale , ,a.ous l’égida de l’ONU, po.ur la r&gle- 
ment du probl8ma de la Palestine et du Moyen-Orient, 

avec la participation de l’organisation de Libéra- 
tion de la Palestine an tant que partenaire indepen- 

dant et sur un pied d’égalita avec toutes les autres 

parties concerndes, de l’.lJRSS, des USA et des autres 

membres permanenta du Conseil de SBcuritB. 

iii) La Confarance a condamna bnargiquement les Etats- 
Unis dQAm6riqua qui persistant dans leur attitude 
hoatila a ltaga’rd des droits’ nationaux legitimes 
du peuple da Palestine et dans leur soutien continu 
a l’ennemi sioniste. Elle a invita la Communauta 

Economique Europeanne, & adopter daa attitudes prati- 
quaa et positives’en vue de la m’iae en application 

: 
de sa’s raaolutionc antarieuces’ tialativas au probla- 
me de la Paieatine et du Mbyen-Orient. 

iv) La Cotif6renca a renouvalae la datarminstion des 

Etats membres et de leurs peuples a rompre toutes 

relations directes ou indirectes, qu’elles soient 
polit&quas, militaires, Bconomiques, culturelle5 
ou autres avec l’ennemi .sioniste.. 

VI La C,onfarance a d6ploré la reprjse de relations 
diplomatiques par certains Etats, svec l’ennemi ,’ 
siollisLev et. a aemandd a cea Etat8 da,reconsidé- 

rer leur ddcisîon afin d’éviter toute consaquenca ‘Y 
nagative sur l,eura relations avec 155 Etats arabes 

et ielamiques. .: 

vi) La Conféranc8 a rsaffirma qua là dacision dl Israël 
d’annexer les hauteurs du Golan.Syrien est illega- 
le, nulle et non avenue. Elle a ‘condamne la persis- 

tance d’Israël & prendre des mesures visant B mcdi- 

fier le caractère physique, la composi,tiion démogra’- 

phiqua et la statut. juridique des hauteurs du Golan 

Syrien. 
/ 9.. 
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vii) La Conférence a invité les Etats-Unis d’Amérique 

à s’abstenir de prendre une quelconque initiative 

de nature 21 renforcer le potentiel militaire d’Ia- 

rael et ses pratique& agressives. Elle a condamné 

l’alliance stratégique israélo-américaine, de m&me 

que tous les accords et toutes les formes de coope- 

ration entre ces deux parties. 

viii) La ConfBrence a condamné la persistanc,e de l.‘occu- 

pation par Israël de certaines parties du Sud-Li- 

banais et ses actes terroristes contre les popula- 

tions de ce territoire. Elle a en outre insiste 

sur la nécessite de mettre en oeuvre les resolutions 

du Conseil de S&urit& qui exigent le retrait immé- 

diat des forces israéliennes de l’ensemble du terri- 

toire Libanais, et a pris connaissance des efforts 

deployés en vue de realiser la réconciliation natio- 

nale au Liban, y compris l’unité de son peuple, de 

ses institutions et de son intégrite territoriale. 

ix) La Conference a réaffirme l’engagement des Etats 

membres 31 user de toutes leurs potentialites pour 

contrecarrer la décision d’Israël d’annexer Al- 

Pods Al-Sharif, et a appliquer le boycottage poli- 

tique et économique aux Etats qui reconnaissent la 

décision israélienne. 

xl La Conférence a publié un communiqué condamnant 

l’intrusion sacrilège des autorites sionistes 

dans la Mosquee Al-Aqsa Al-Sharif pour tenter ain- 

si J’ assurer un lieu de culte pour les juifs a 

l’interieur de la mosquée. La Conférence a exprimé 

sa Profond$: préoccupation face ZI cette agression 

r6préhonsible et a invite la Communauté Internatio- 

nale à prendre les mesures nécessaires pour emp&- 

cher la rcS6dition de telles agressions. 

/ . . . 
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xi) La Conférence a condamne de nouveau, la persistance 
d’Israël à refuser d’appliquer la Résolution du 
Conseil de Sécurité Na 487 adoptée 21 l'unanimitd en 
1981, et & perpetuer ea politique agressive tendant 

a entraver le progrès scientifique et technologique 
des Etats Islamiques. Elle a exhorte les Etats mem- 

bres à deployer des efforts auprbs de l’Agence In- 

ternationale de 1’Energie Atomique en vue de mettre 
fin B toute coopération scientifique avec Isr.aël, 

ausai longtemps que ce dernier ne se sera pas engage 

b assujettir toutes ses installations nucléaires aux 

garanties de l’Agence. 

xii) La Conférence a demandé au SecrBtaire General d’en- 

treprendre avec le concours de la Ligue dea Etats 

Arabes et de l’Organisation de l’unit6 Africaine, 
une Etude sur l’armement nucleaire israélien. 

xiii) La Conférence a de nouveau condamn6 une fois de plus 

lNagression armée israglienne contre les installa- 
tions nucléaires irakiennes. Elle a réaffirm6 le 
droit de l’Irak et de tous les pays en daveloppe- 
ment B promouvoir ltutiliaation pacifique de l’ener- 
gie nucleaire dans leurs programmes de developpement. 

xiv) La Conférence a reaffirme la légitimite de la lutte 

des peuples Sud-Africain et Namibien par tous les 

moyens, y compris la I’utte armde, afin de se libé- 
rer du joug du. colonialisme et de la discrimination 
raciale. Elle a d6nonc6 la politique de création 
d’entités séparees destindes B consolider le régime 
raciste en Afrique du Sud. 

xv) La ConfBrence a BcoutB la déclaration du représen- 
tant des Moud,jahedines Afghans et salue leur lutte 
pour la liberation de leur pays de l’invasion étran- 
gère et la sauvegarde de l’indbpendance et de l’iden- 
tité de leur patrie en tant que pays musulman non- 
aligné. Elle s'est félicitée en outre de l'unité réa- 
lise@ par les Moudjahedines et a appexé les Etats 

membres B coopérer Etroitement avec eux. 
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xvi 1, La Conference a d6clar6 que la s8curit6 de chaque 

Etat islamique concerne l’ensemble des Etats is1a.L 

* miques et a demandé de consolider la sdcurité des 

pays membres à travers leur solidarite et leur co- 

opération, conformément aux principes et objectifs 

BnoncBs dans la Charte de l’Organisation de la CO.~- 

férence Islamique. Elle a Bgalejment exprim6 la dB- 

termination des Etats membres SI prés’erver les va- 
leurs et le mode de vie islamique. 

xvii) La Conférence a invita tous les Etats, notamment 

ceux dotés d'armes nucléaires, B rdpondre aux pro- 

positions tendant 8, creer des zones dénucléarist5es 

en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud. Elle 

a denoncé la collusion de l'enti'tr! sioniste et du 

régime raciste de l’Afrique du Sud dans la produc- 

tion d’armes nucleaires et ses félicit6 de la deci- 

sion des pays. membres de l'Union des Etats du Sud- 

Est Asiatique d’oeuvrer pour d6clarer l'Asie du 

Sud-Est comme zone denuclaarisee. 

xviii) La ConfBrence a recommande aux Etats Islamiques de 

poursuivre leur ecoperation au sein de la ConfBren- 

ce sur le Désarmement de l’Assemblée GBnBrale des 

Nations Unies et des autres Instances internatio- 

nales, dans le but de consolider la sécurit8 des 

Etats non dotés d'armes nucl6aires. Elle d exhort6 

les deux super-puissances et les autres puissances 

militaires h entamer des nt$gociati.ons sérieuses 

sous l’égide la Confarence sur le DBsarmément de 

Genève. 

/ . . . 
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%IX) La Conférence a réitere l’intégriti territoriale de le 

Republique Fédérale Islamique des Comores et sa aouve- 

reinete sur les quatre fies, y compris celle de Mayotte, 

Elle a exprime son soutien aux efforts ldgitimes deployés 

par le Gouvernement comorien pour recouvrer cette île et 

demande au Gouvernement français d’honorer ses engagements 

pris & la veille du référendum de 1974, quant au respect 

de l’unité de L’Archipel des Comores et de son integrité 

territoriale. 

xx> La Conférence a lancé un appel pour que l'assistance et 

le 8ecours nécessaires soient fournis aux cefugi8s qui 

affluent dans les Etats membres et demande que des effor’ts 

sbient consentis en vue de faciliter leur retour B leurs 

patries en toute sécurité. Elle a demande dans ce cedre 

qu'une assistance accrus soit octroyée aux Etats membres 

abritent d'importantes masses de rt5fugies. 

XXI) La Conference a réaffirme son appui & la lutte d’auto- 

détermination menee par les musulmans du Sud des Philip- 

pines. Elle a exhorté les Etats membres B apporter leur 

assistance au front de Libdretion Nationele More,. repré- 

sentant légitime du Peuple Moro, et s’est declarée prQte 

B continuer de lui accorder son eppui, pour défendre ses 

droits légitimes face B ,toutes les formes d'injustice et 

de repreasion. 

XXII> Le Conference a invite tous les Etats membres B s’inte- 

Fesser aux problemes des minoriteo musulmanes et B entre- 

prendre toutes les démarches possibles auprbs des pays nonn 

islamiques comptant des minoritds musulmenas pera8cut8es, 

afin que celles-ci puissent jouir de leurs droits Ugiti- 

mes et d'un traitement Egal B celui assurd 21 leurs conci- 

toyens. 

XXIII) La Confdrence a examine le point intituld “Le Probl&ne de 

la Minorité musulmane Turque de Bulgarie’! Apr&e avoir exa- 

miné 1’8preuve que traverse la minorité musulmane de Bul- 

garie et la violation de son droit légitime au maintien 

/ l .  .  
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de son identité et.de son patrimoine culturel et rsli- 

gieux, la ConfBrence a chargé le SecrBtaire General de 

l'Organisation de la ConfBrence Islamique de cr6er un 

Groupe de contact de trois membres avec pour mission 
d'enquêter sur les conditions de la minorité musulmane 

de Bulgarie et d'dlaborer des recommandations visant a 
faciliter la solution de ce probl&me. Elle a également 

demand8 au’secrétaire GBnBral de suivre l'évolution de 

cette question et de prdsenter un rapport exhaustif a 
cet Egard &I la Conference Islamique d'ea Ministrea des 

Affaires Etrangères. 

XXIV> la Confkrence a invité le groupe des Etats Islamiques aux 

Nations-Unies a consolider la cooperation et la coordina- 

tion en cours entre L’Organisation de la Conference Ials- 
mique et le Systéme des Nations Unies. Elle a recommandé 
de tenir dans le courant de l'année 1986, la seconde réu- 
nion entre le Secretariat Gsnsral de L’Organisation de la 

Conférence Islamique et les agences concernées des Na- 

tions Unies. 

xxv) Ayant constaté le retrait sans motif valable de certains 

membres hors de l'UNESC0, la ConfBrence a proclamé son 

appui total acette Organisation et 61 aon Directeur 
GBnéral., S.E. M. Amadou Mahtar M’Eow, et a lanc6 un appel 

B tous les pays attachés aux nobles princip’ea de 1’UNESCO 

afin qu'ils appuient concrétement cette. Organisation. 

XXVI) La Conférence ,a fait siennes’ les recommandations du Comit6 

de Sclidarit6 Islamique avec les Peuples du Sahel qui a 

tenu, en marge des travaux de la Conférence, une rdunion 

au cciurs de laquelle il a examine les problèmes dont sauf- 

frent les Etats du Sahel,Elle a souligne l'importance de 

d6veJopper l'Économie des pays du Sahel et d’adopter les 
programmes 21 moyen et long termes pour la lutte contre 

la secheresse, tout en mettant notamment l'accent sur 

les mesures urgentes à prendre en vue d’assurer la pro- 
duction des denrdes alimentaires nr$cessaires aux besoins 

des habitants. Elle s'est félicitée, en outre, du r6le 

que jouent les Comités Populaires dans certains Etats membres aux 
fins de consacrer la solidarité fraternelle avec les pays frérea du 

Sahel. / . . . 
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xxvii ) Dans un esprit de fraternite, la Conférence a entendu 

la déclaration faite par Son Excellence Monsieur 
Kenan Atakol, Representant des Chypriotes Turcs, se 
reférant à la cause legitime du peuple turc de Chypre . 
La ConfBrence a réitére ses précédentes résolutions sur 
la question de Chypre, et,a exprimé sa sympathie et son 

soutien aux efforts entrepris par les Chypriotes turcs 
pour avoir le marne statut que les chypriotes grecs et 
recouvrer leurs droits lggitimes. La Conférence a, par 
ailleurs, émis l'espoir de voir les efforts déployés 

par le Secrétaire Général de 1'ONU aboutir a un règlement 
juste et durable de la question chypriote. 

KXVIii) La Conférence a lancé un appel pour la Mobilisation des 
ressources humaines et matérielles des Etats membres 

visant a instaurer les bases scientifiques d'une 
coopération etroite entre eux dans le domaine de 
l'information grdce 21 un système spécifique d'information 
reflétant un point de vue islamique unifi et les 
pr6occupations fondamentales de 1a'Oummah dans les 
divers domaines. 

xxix) La ConfcJrence a enregistrb avec appréciation l'aimable 
invitation du Royaume d'Arabie Saoudite d'abriter la 
Conference des. Ministres de L'Information des Etats 
Membres. 

II - AFFAIRES ECONOMIQUES 

21. En vue de souligner le désir des Etats membres de 

renforcer la coop4ration et d'intensifier les échanges 
entre eux dans divers domaines économiques : 

il La Conférence a souligné l'importance qu'il a a entre- 
prendre rapidement, dans le cadre des Nations Unies 
des negociations globales et simultan6es en vue de la 
restructuration de l'ordre 8conomique mondial actuel, 
y compris la tenue d'une conference internationale sur 
les problèmes monetaires et financiers, Elle a exprimé 
so,n appui total aux efforts déploy8s par le Groupe des "77" 
et du Mouvement des Non-Alignés, pour l'ouverture de 
négociations globales et pour l'établissement d'une 
coop&ration économique internationale au service du 
dkeloppement dans l'optique de l'instauration d'un 
nouvel ordre économique international, / . . . 
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iii La Confërgnce a chargE le Secrétariat CtSn6ral de continuer 

3 s’intbresser aux problbmes des Etats membres les moine 

développés et à poursuivre la mise en application des 1 

rdsolutions de la Conférence des Nations Unies sur les 

pays les moins avancés, tenue 21 Paris en 1981. 

iii> Le ConfBrence a appelé la Communauté Internationale et 

plus particulièrement les Etats membres, a mettre en ap- 
plication les textes des résolutions de la CNUCED concer- 

nant les problèmes des pays erl développement enclavés. 

iv) La Conférence a, de nouveau, invité les Etata membres, 

les institutions islamiques dépendent de 1'0rganieetion 

et les autres iriktitutions islamiques 21 continuer de ve- 

nir en aide aux Etats Africains membres dans leurs efforts 

pour l'éradication de la peste bovine, 

v> La Conférence a exhorté toua les Etats membres h contri- 
buer généreusement , tant par les efforta bilatéraux que 
par le truchement des organismes sp6cialis6a de l'organi- 

sation de la ConfBrence Islamique, B la lutte contre 188 
effets de la shcheresse et de la désertification dan8 lea 

Etats membres affectes. 

vi) Le Conférence ayant examiné le suivi du Plan, d'Action de 

Lagos a note 'que le dette extérieure des pays africains 
a atteint un point critique, Elle a invité les pays ddve- 
loppés et les crdditeurs bilatéraux et multilat6raux B 
prendre les mesures appropriées pour réduire les dettes 

des pays africains, La Conférence a soutenu la tenue d’une 

Confërence Internationale sur la dette extdrieure des paye 

africains et a demandé au Secrétaire Génbral de l'Organi- 

sation de le ConfBrence Islamique d'établir dee contacte 

avec le Secrétaire Général de l’Organisation de l’unit6 
Africaine 21 cet Egard. Elle a exhorté la Communauté Inter- 

nationale 0 assumer ses responsabilités, conformément b 

la proclamation de la 39ème Session de l’Assemblée Géné- 
rale des Nations Unies sur la conjoncture économique cri- 
tique en Afrique. /... 
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vii) La Conférence a appels les Etats membres B participer, 
au niveau des Ministres, à la session spéciale de l'As- 

semblée Gknérale de L'ONU, prevue 81 New York, au mois 
de mai 1986, pour exprimer la conjoncture Economique 

critique prevalant en Afrique. 

viii 1 La Conférence a demande aux Etats membres de soutenir 
les démarches entreprises par les Etats Africains au- 
prhs des institutions financieres multilatarales dans 

le but d'accroître le flux des ressources financières 

en direction de l'Afrique. 

ix) La Conférence a souligne l’importance de promouvoir 
les échanges commerciaux entre les Etata membres et a 
demandé a ces derniers de.coordonner leurs positions 

sur les divers problemes commerciaux dans les forums 
internationaux, Elle e exhorté tous les Etats membres 

à participer à la seconde foire commerciale islamique 
qui se tiendra a Casablanca, Royaume du Maroc, au mois 

d’avril 1986. 

Xl La Conference a demande aux Etats membres d’adopter les 
mesures necessaires pour coordonner les efforts en vue 

de combattre les maladies BpidBmiques et d'appliquer 

les réglementations sanitaires internationales particu- 
librement pour les pelerins. 

III - AFFAIRES CULTURES ET FONDS DE SOLIDARITE ISLAMIQUE 

22- En vue de contribuer B revaloriser le patrimoine cultu- 

rel islamique et a relever le niveau scienti,fique et 

culturel des musulmans : 

1) La Conférence a passé en revue les (developpementa rela- 
tifs a la creetion des Universités du Niger, de l'ou- 

ganda, de la Malaisie et du Bangladesh. Elle a prie 
les Etats membres, le Fands de Soliderite Islamique et 

les Agences specialisées de l'Organisation de la Confé- 

rence Islamique de poursuivre leur assistance mate- 
rielle et technique .& ces Universitas y compris l'oc- 
troi de bourses, d’etudes aux Etudiants de l’Universit6 
Islamique Internationale de Malaisie, 

/ .  .  l 
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ii) La ConfBrsnce a renouveli4 son engagement 8 crser 1'Ins- 
t 

titut RBgional d*Education Compldmentaire du ,Pakistan et 
B oeuvrer B la consolidation de la Langue Arabe et de la 

Culture Islamique dana les paya asiatiques non arabophonea. 

Elle .a exprime son appr6ciation au gouvernement pakista- 

nais pour les efforts qu’il a d6ploy6s pour la mise en 

place de cet institut. 

iii) La Conf4renca a demande au Secrétariat G6nBral de conti- 

nuer B coordonner aes efforta avec la RBpublique FBdBrale 
Islamique des Comorss.en vue d’aplanir les difficult68 

qui entravant la crdation du Centre Culturel Islamique de 

Moroni. 

iv) La* Conftïrenca a exhorts les Etats membres & mettre B le 
dispogition de la Commission Internationale pour la Sauve- 

garde du Patrimoine Islamique toutes leh informations et 
tous les documents dont ils disposent concernant le pa- 
trimoine islamique. La ConfBrence a exprims son appr6cia- 
tion quant aux mestires pratiques adoptB8.s par la Commia- 
sion Internationale pour la Sauvegarde du Patrimoine 
Islamique sous la prdsidence de Son Altesse Royale fe 

Prince Fayçal Ibn Fahd Ibn Abdelatiz. 

VI La ConfBrence a chargé le Secrstariat GBnsral et les or- 
ganes subsidiaires et agences de l’Organisation de la Con- 
f8rsnce Islamique oeuvrant dans le domaine culturel de 

prdaentsr au ComitB Permanent de l’Information et dea Af- 

faires Culturelles des propoeitions concernant liélabora- 
tion d’une stratdgie islamique d'action culturelle st 
aociole. 

vi) La ConfBrence a approuv6 le rapport du Président du Con- 

seil Permanent du Fonds de Solidarit6 Islamique et a 

exprim6 son apprdciation quant aux efforts déployés per 
le Conseil en vue de la réalisation des objectifs du 

Fonds visant B renforcer la solidarité islamique et B 
promouvoir la Da’wa, la Culture et la Civilisation isla- 
miques. 

La Conférence a invit les Etats membres a organiser des 

campagnes de collecte de dons en faveur du Fonds et de 
son Waqf durant le mois de Ramadan, mois de la soliderit 

/ . . . 
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islamique, et de dgsigner les organes responsables qui 
auront la charge de superviser ce programme de collecte 

des dons. 

vii) La Conférence a invit les Etats membres i3 apporter leur 

soutien, sous diverses formes à la mise en oeuvre du plan 

de sau'vegarde de la ville historique marocaine de Fès, 

et a demand6 au Fonds de Solidarit6 Islamique et aux ins- 
titutions financières islamiques de participer s la rea- 
lisation de ce plan. 

23- 

IV - AFFAIRES ADMINJSTRATIVES ET FINANCIERES, 

La Confërence a adopté les budgets du SecrBtariat GBnéral 
de l’Organisation de la ConfBrence Islamique et ses orga- 
nes subsidiaires pour l’exercice financier 1985/1986. Elle 
a kgalement adopt.6 des r8solutions visant B coordonner 
l'action de ces agences et h Eliminer tout double emploi 

dans leurs activités et a rdviser leurs règlements admi- 
nistratifs et financiers, 

La Confgrence a exprim6 sa pr8occupation face B la, situs- 
tion financiè.re critique du SecrBtariat GBnéral et de8 
organes subsidiaires de l’Organisation de la ConfBrence 

Islamique en raison du non-paiement de8 cotisations par 
plusieurs Etats membres. Elle a demand8 au Secr6tariat 
General de prdparer des propositions visant s encourager 
les Etats membres a rbgler leurs arrieres. 

24- La Conference a exprimé SS gratitude et son appr6ciation 
B la République Islamique du Pakistan et au Sultanat 

d’Oman pour avoir annoncs les contributions suivantes : 

- Pakistan : Fonds d'Al-Qods : 50.000 dollars US 

Fonds de Soliderite Islamique : 40 000 dollars US 

- Oman : Fonds d'Al-Yods : 20 000 dollars US. 
Fonds de Solidarité Islamique : 50 000 dollars US 

25- La Conférence a exprime sa profonde gratitude et sa haute 
considération 3 Sa Majesté Hassan II, Roi du Maroc, pour 
la sollicitude et l’intérêt dont Sa Majesté a entoure 

/ . . . 
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celle-ci. Elle a en outra exprime au Gouvernement du 
Royaume du Maroc et au Peuple frere du Meroc sea sinc&res 

remerciements et sa profonde gratitude pour l’accueil 
chaleureux et l'hoapitalitt5 géndreuse reservés aux del&- 
gués et participants et les excellentes dispositions prises 
pour la ConfBrence. 

24.. La Conference a exprime & son Pr$sident, Son Excellence 

le Dr. Abdellatif Filali, Ministre des Affaires Etranqéres 
et de la CoopBration du Royaume du Maroc ses sincbres 
remerciements et sa haute consideration pour les efforts 
inlassables, la sagesse et l’efficacit8 avec lesquelles 
il a dirig8 les travaux de la aeasion. 

27- La Conférence a exprime 8on appr6ciation au Secrétaire 
Général Son Excellence Syad Sharifuddin Pirzada, et BU 

SecrBtariat GBnBral pour les efforts louables queils ont 
déployés dans le cadre des prdparatifs de la Conférence 

et leur contribution efficace au d8roulement des tra- 
vaux. 
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DECLARATION FAITE LE 5 JANVIER 1986 PAR 
LE DR ABDELKRIM AL1 AL-ARIANI, VICE-PRESIDENT 
DU CONSEIL DES MINISTRES ET MINISTRE DES 
AFFAIRES ETRANGERES DE LA REPUBLIQUE ARABE DU 
YEMEN, AU NOM DES MINISTRES DES AFFAIRES 
ETRANGERES ET DES CHEFS DE DELEGATION DES 
ETATS MEMBRES DE L'GCI, REUNIS A FES(ROYAUME 

DU MAROC) 

Les Ministres des Affaires Etrangères et Chefs des 
d&légations des Etats Membres de l'OC1, réunis à F&s (Royaume 
du Maroc); 

- Condamnent énergiquement les menaces d'agression proférées 
par les Etats-Unis d'Amérique et Israël contre la Jamahiriya 
Arabe Libyenne Populaire et Socialiste; 

- Condamnent également les manoeuvres militaires américaines 
en Méditerranée, au large des eaux territoriales litiyenneS, 

manoeuvres qui constituent une menace pour la sécurité, l'inté- 
grité et la souveraineté d'un Etat membres de l*OCI et des 
Nations Unies; 

- Recusent en bloc toutes les justifications et toue les 

prét,extes ihvoqués .par les Etats-Unis et Israk!l pour légitimer 
,leurs agressions contre les peuples de la région; 

- Estiment que ces prétextes, menaces et manoeuvres ne peuvent 

qu'aggraver la situation déjà tendue dans la région du MOyen- 
Orient et ajouter à son acuité, mettant ainsi de nouveau et 
directement en péril la sécurité et la paix internationales; 

- Proclament leur appui à la Jamahiriya Arabe,Libyenne Populaire 
et Socialiste et au peuple libyen pour faire face à ces menaces 
et à ces manoeuvres militaires américaines, et préserver la 
sécurité et la paix dans la région; 

- Lancent un appel à la communauté internationale pour qu'elle 
manifeste sa solidarité totale avec la Jamahiriya Arabe 
Libyenne et dénonce et condamne ces provocations. 

j... 
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’ DECLARATION DE LA 16EME CONFERENCE ISLAMIOUE """""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""" 

DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES SUR LA """""""""""-""""""""""""""-""""""""""""""""" 

MENACE ISRAELO-AMERICAINE CONTRE LA JAMAHIRIYA """""""""""""""-l""""""""""""""""""""""""""""" 
;: 

ARA,BE'LIBYENNE POPULAIRE SOCIALISTE """"""""""""""1"""""""""""""""""""" 

La Seizième Conférence Islamique des Ministre3 de3 
Affaires Etrangères, réunie à F&a (Royaume du.Maroc) du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

La Seizième Conférence Islamique 'des 'Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fè3,'Royaume du Maroc, S'est 

penchée sur les menaces d'agression lancées à la Janahiriya 
Arabe Libyenne par l'entité sioniste et les Etats-Unis, et 
elle a condamné de telles menaces. 

La Conférence a estimé que la menace adressée à la 
Jamahiriya Arabe LSbyenne tend à affaiblir la détermination de 
la Jamahiriya à soutenir la lutte légitime du peuple,palesti- 
nien pour le recouvrement de ses droits nationaux inaliénables 
usurpés par l'entité sioniste, et le retrait des territàirea 
arabes et palestiniens occupés par l'entité sioniste. 

La Conférence Islamique déplore vivement l'appui décla- 
ré des Etats-Unis à la politique d'agression de 1'Etat aioniate 

dans la poursuite de son comportement agressif et illégal. 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres de3 
Affaires Etrangères reitère son plein appui à la souveraineté 
et à l'intégrité territoriale de la Jamahiriya. Arabe Libyenne, 
ainsi qu'à son droit d'auto-défense, 

Elle souligne l'ampleur de la menace et exige une action 
immédiate de la part de la communauté internationale, afin de 
prévenir une détérioration de la situation, qui mettrait en 
péril la région tout entière. 

/ . . . 
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DECLARATION DE LA SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE' 

DES MINIST,RES DES AFFAIRES ETR.ANGERES SUR. LES 

MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS 

A L'ENCONTRE DE LA JAMAHIRI~RABE LIBYENNE 

POPULAIRE ET SOCIALISTE 

La SeiriBme ConPBrsnce Islamique des Ministres des Affaires 

EtrangBres, rbunie B FBs, Royauw di Mar~c~ du 25 au 29 

Rabi, Al-Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 19861, 

Convaincue de la destinée commune et de la solidarité entre 
le8 'Etet Islamiques, 

Partant des principea et des objectif8 de la Charte de l’Or- 
ganisation de la Conf’drence Islamique ; 

RBaffirmant l’appui sans cesse proclam6 par la ConfBrence 

Islamique aux Et&8 Arabes et Islamiques en butte eUx menace8 

imp6rialistes et sionistes ; 

Ayant entendu la déclaration f.aite par le Dr. Ali Abdeasalem 
AL-Triki, Secretaire du ComitB Populaire du Bureau de Liaisons 

Exthieurea de la JSmahiriys Arabe Libyenne Populaire St Sociad 
liate, concernant 188 menaces, le8 provocation8 et lea m88ure8 

de boycottage Economique dont la Jamahiriya est la cible de la 

part dea Etats-Unis ‘d’Amc9rique; 

DBcida ce qui suit : 

1. CONDAMNE les mesures prises par le Gouvernement des 

Etats-Unis a l’encontre de la Jamahiriya Arabe 
Libyenne Populeire et Socialiste, mesures qui sont 

contraires aux lois et aux usages internationaux. 

/ . . . 
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2. REAFFIRME sa solidarit6 absolue avec’18 J&na- 
hiriya face a ces mesures destindes h porter 

atteinte B la souverain&6 et B ‘l’ind6pendanee 
du peuple de la Jamahiriya et h nuire B aea 

plans bconomiques et de ddveloppement. 

3. DEMANDE au Gouvernement des Etats-ljnis d’ennu- 

ler ces mesures Economiques arbitraires dont la 
Conf Brence souligne l’ill8galit8. 

4. INVITE les Etats Islamiques B adopter les mesures 
qu’ils jugeraient addquates pour contrecarrer ce8 
mesures arbitraires américaines , 

‘5. DEMANDE au SecrBtaire GBnéral de ‘l’Organisation de 
la Confhence Islamique d’asstirer le suivi de cette 

r6solution et de tenir ia Confdrence au courant des 

derniera d&veloppements. 

f . . . 



- 31 - 

DECLARATION DE LA SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE 
DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES SUR 'L'ENTREE 

ILLE.GALE DE PARLEMENTAIRES DE LA KNESSET ISRAE- 
LIENNE DANS LA MOSQUEE D’AL-AQSA, 

La Seizibme Conftkence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangeres réunie & Fés, Royahme du Maroc du 25 au 29 Rabi 

Al-Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 1986) , 

CONSTERNEE par la nouvelle de la lache profanation de la 

Mosq;Be Al-Aqsa, Mercredi 8 Janvier 1986, par un groupe de 
d6putds de la Knesseth israelienne, sous la protection de 
la Police isra6lienne, 

AYANT ENTENDU la ddclaration faite par la d616gation du 

Royaume Hachhmite de Jordanie. 

1. SALUE la .vaillante résistance de la population 
‘d’ Al-Qods Al-Sharif contre cette ettaqis in- 

fame et la bravoure dont elle fait preuve dans 

la ddfense de l’intégritd de la musquée Al-Aqsa 

et des Lieux Saints Islamiques ; 

2. CONDAMNE cette agression odieuse, perfide et 
perpetuelle contre la mosquée. Al-Aqsa, per- 

p6trt5e avec l’appui et la protection*des auto- 
rit& israéliennes d’occupation ; 

3. MET EN GARDE Israël contre la persistance de 
ces atteints qui ne manqueront pas d’avoir les 
pire8 cons8quences, B l’heure oh les Etats Is- 

lamiques sont engag& B s’acquitter de leurs 
devoirs par tous les moyens et les procéd6s 
afin de mettre un terme a de tel8 actes d’agres- 
Sion. 
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*4. AFFIRME sa d6terminatian 21 appuyer la rdsis- 
tance 'd*Al-Qods Al-Charif par tous les voies 
et moyens ; 

5. IMPUTE & la communauté internstionale Le res- 

pansabilitd de la poursuite par Isra61 de tels 

crimes adieux qui constituent une violation des 

pBso1utian.s des Nations Unies, des ~O$S et des 

usages internationaux ; 

6.. DEMANDE au Secrétaire GQnéral de l'Organisation 
de la Confhence Islamique de contacter immt?dia- 
tement le Secrdtaire G&éra1 des Nations Unies, 
le Prbaident et les Cinq Etats Membres du Con- 

seil de S&urit& ainsi que le Directeur Général 
de '19UNESC0, afin de leur communiquer cette 

Ddclaratian. 
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RESOLUTIONS SUR LES QUESTIONS ORGANIQUES, STATUTAIRES ET 
GENERALES ADOPTEES PAR LA SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE 

DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 

FES (ROYAUME DU MAROC) 

25-29 RAB1 AL-THANI 1406 H (6-10 JANVIER 1986) 
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RESOLUTION No 1/16-ORG 

LA COUR ISLAMIQUE INTERNATIONALE DE. JUSTICE 

La Seizième Conférence Islamique: des Ministres 
des Affaires Etrangères, réunie à FEZ, Royaume du Maroc 
du 25 au 29 Rabi”u’Thani 1406 H ( 6 - 10 Janvier 1986),; 

Rappelant la résolutioc No 11/3 (1s) adoptée par le 3bme 
Sommet Islamique ,f.qui -a approuvB la crdation ‘d’une Cour 
Islamiqie Internationale de Justice chargée de régler, 
par des voies pacifiques, les diffsrends entre Etats Mem- 

’ ’ bres, et, partant, de leur t’viter la g@ne de recourir 81 
des juridictions non islamiques pour rsgler de tels dif- 
ferends ; 

Rappelant Egalement la Rbsolution N”1/15-A de la Quin- 
zième Conférence Islamique réunie à Sanaa ; 

Ayant examiné le rapport du SecrBtariat GbnBral, les 
rdsultats de la rbunion du Comitts d’Experts et le pro- 

jet de Statut de la Cour Islamiqie Internationale de Jus- 
tice dans sa forme finale annex6 au rapport db #Secreta- 
riat Gén6ral ; 

Louant le Secrétaire G&éra1 et le Secrétariat Général 
p03$ leurs efforts ainsi que ceux du Comité d’Experts 
pour leur coop8ration. à la réalisation du projet de Sta- 

tut final de la Cour Islamique Internationale de Justice.; 

1) DEMANDE au 

jet de Statut 
Et&; Membres 

2) INVITE les 

Secrétaire Général de transmettre le pro- . . 
de la Cour Internationale de Justice aux 
pour leurs observatians et commentaires. 

Etats Membres B Etudier le prajet et de .- 
transmettre leurs observations et commentaires au Secré- 
tariat G6neral dans les meilleurs délais possibles. 

/ . .* 
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3, DEMANDE au SecrBtaire GBneral de convoquer une autre 

rhnion du Groupe 'd'Experts de tous les Etats Membres 

en 'vue de fineliser le projet d8 Statut h la lUmiiW3 

des observations reçues. 

4, CHARTE le Secréteire G&éra1 de soumettre le projet 

de Statut 1 le Dix-Septihme Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etranghres, 

/ . . . 
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LES D,ROITS DE L'HOMME EN .ISLAM 

La Se.izieme Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res EtrangBres rdunie à Fès, Royaume du Maroc du 25 au '* 

29 Rabi Al Thani 1406 ,H (6 - 10 Janvier 1986) ; 

Ayant foi dans les principes éternels de l’Islam concer- 
. 

nant la liberte, la justice, le paix, La fraternit8 et 
L~Bgalite entre les &tres humains SAS distinction de 
race ou de couleur ; 

seaffirmant les principes et objectifs de la Charte de 

llOrganisation de 18 Conference Islamique ; 

Appréciant les efforts fournis par les Comités d’Experts 
pour préparer le document sur les Droits de 1lHomme dans 

l’Islam ; 

Notant avec appréciation ‘les efforts du Secrétariat Géneral, 
les recommandations du Groupe dpExperts et le désir des 
Etats Membres de compléter lVétude du projet de document ; 

Ayant examine le rapport du Secrétaire General’ a ce sujet : 

1. EXHO'RTE les Etats Membres a envoyer au Secretariat Gé- 
neral leurs observations finales sur le projet de docu- 

ment ‘sur les Droits de 1'Homme en Islam. 

2. DEMANDE au SecrBtaire Général d'inviter les Etats Mem- 
bres à désigner leurs experts au Groupe d’experts juri- 
diques qui devraient se reunir le pluatbt possible pour 
completer l'étude du projet de Document. 

3. DEMANDE également au Secrétaire Général de soumettre un 

rapport a cet sujet B la Dix-Septiéme Conférence Isla- 
mique des Ministres des Affaires Etrangéres. 

/ . . . 
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RESOLUTION N" 3/16-ORG 

LES COMMISSIONS REGIONALES DE RECONCILIATION 

ET 'D'ARBITRAGE 

La Seizième :ConfBrence Islamique des Ministres des Affeii- 

res Etrangères rékie a Fès, Royaume du Maroc du 25 au 

29 Rabi AL Th8ni 1406 H (6 - 10 Janiier 1906) ; 

Rappelant la Charte de Casablanca du Quatrième Sommet 

Islamique stipulant entre autres, L’Établissement de 

Commissions Régionales de Réconciliation et 'd!Arbitroge 

chargaes de rt5gler les conflits et les différends entre 

les Etats Membres ; 

Rappelant également la r&solution Na 3/15-ORG de la Quin- 

zième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangéres ; 

Ayant examiné, le rapport du Secrétaire Général et le 

projet d'étude préparé par le Secrétariat GBnBral sur 

cette question ; 

- DEMANDE au Secrétaire G&éra1 de circuler 'l'étude aux 

Etats Membres pour formuler leurs opinions et commen- 

taires, de la reviser 81 la lumière des commentaires 

reçus et de la soumettre è la Dix-Septiame Conference 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 4/16-ORG 

PROJET DE STATUTS DE LA COMMISSION 

ISi,AMIQUE INTERNATIONALE DE JUSTICE 

La Seizième ConfBrence Islamique des Ministres des Af- 

faires Etrengéres, r$unie a F&a, Royaume du Maroc 

du 25 au 29 Rabi Ul-Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 1986 1; 

Rappelant la Résolution No 21/14-C de la Quatorzième 
Conference Islamique des Ministres des Affaires Etren- 
g8ree et la Reeolution N O 24/15-C de la Quinzième Con- 

fdrence Ialamique des Ministres des Affaires Etrangeres 
exhortant les Etats Membres a faire parvenir au Secréta- 

riat Gdndral leurs observations sur le projet des Statuts 
de la Commission Islamique Internationale de Droit afin 

de lui permettre de convoquer la réunion d’Experts pour 
examiner le projet a la lumibre de ces observations ; 

Rappelant éqalement les recommandatione de la Douzième 

Session de la Commission Islamique pour lea Affaires 

Economiques, Culturelles et Sociales ; 

Ayant examint3 le rapport du Secretaire G&éra1 : 

1. EXHORTE les Etats Membres qui n’ont pas encore envoy6 

leure observations au SecrBtariet Gdndral sur le pro- 
jet dea Statute de la Commiseion Islamique Internatio- 
nele de Droit, & le faire dans les meilleure dalaie 
poeeiblea. 

2. CHARGE le Secretariat GBnBral de convoquer, dans les 
meilleura ddlaia, la reunion du Groupa d*Experts pour 

parachever l’étude du projet et élaborer le texte final 

81 la lumiare dee observations des Etats Membres. 

3. DEMANDE au SecrBtaire G6nBral de pr6eenter un .rapport 
a la prochaine conf6rence sur les activit6o realis~ee 
& ce sujet. 

l . . . 
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RESOLDTION Ne 5/16-OR0 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, 

réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 29 Rabi Al-Thani 1406 H. (du 6 

au 10 Janvier 1986). 

Rappelant la Résolution adoptée par la Troisième Conférence Islamique au 

Sommet tenue au Royaume d’Arabie Saoudite en Janvier 1981, sur la création 

d’un, Comité Permanent de l’Information et des Affaires Culturelles ; 

Ayant examiné la note explicative ainsi que la Déclaration et les recoaunan- 

dations adoptées par le Comité Permanent lors de sa seconde session tenue 

& Dakar, Sénégal, du 31 Octobre au 2 Novembre 1985, sous la présidence du 

Président du Sénégal ; 

Notant avec appréciation l’exposé présenté par le Ministre des Affaires 

Etrangères du Sénégal ; 

1. - EXPRIME son appréciation quant aux efforts déployés par le Comité 

Permanent de l’Information et des Affaires Culturelles destinés à 

promouvoir et B renforcer la. coopération parmi les Etats Islamiques 

dans ces régions ; 

2. - DECIDE qu’une action iunnddiate doit être entreprise aux fins de mettre 

en application les recomaandationa du Comité Permanent ; 

3. - EXPRIME ses remerciements et sa gratitude à Son Excellence le Président 

de la République du Sénégal Abdou DIOUF, Président du Comitd Permanent 

de l’fnfonuetion et des Affaires Culturelles pour sa sage orientation 

des travaux du ComitG. 

r . . . 
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RAPPORT 

DU PRESIDENT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES POLI- 

TIQUES ET DE L'INFORMATION DE ,LA SEIZIEME CONFE- 

RENCE ISLAMIQUE DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRAN- 

GERES, REUNIE A FEZ - ( ROYAUME DU MAROC 1 

25-29 RAB1 UL-THANI 1406 H 

(6-10 JANVIER 1986) I-w---- 

La .Commission des Affaires Politiques et de 

1'InfoEmation de la Seizième Conférence Islaknique des Minis- 

tres des Affaires Etrangère's, s'est réunie a Fez, Royaume du 

Maroc, du 25 au 29 Rabi Ul-Thani 1406 Ii (6-10 JANVIER 19861, 

pour examiner les points de l'ordre du Jour relatifs aux Af- 

faires Politiques et l'Information de la Conférence et soumet- 

tre des recommandations à leur su-jet a l’Assemblée PlBnière'de 

la Conférence. 

2. Les Etats membres présents à la Seizième conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères ont pris part 

aux ddl&bératFons de la Commission. 

3. La'céunion de la Commission a été inaugurée par 

S.E. Monsieur Mustafa Yacub, Conseiller au Ministère des Af- 

faires Etrangéres, de la République Arabe du Yémen qui avait 

abrité la Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Af- 

faires Etrangères. Après une brève allocution dans laquelle 

il a souhaité la bienvenue aux délégués et remercié le Gouver- 

nement et le peuple du Royaume du Maroc pour abriter la prd- 

sente ConEérence, il a invité Son Excellence le Dr. Ezzedin 

Al-Iraqi, Ministre de 1'Education Nationale du Royaume du 

Maroc et représentant du Pays hôte, à présider les séances de 
la Cammission. 

/ . . . 
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4. Dans une brève allocution préliminaire, Son Excellence 

le Dr. Ezzedin Al-Iraqi a de sa part souhaité la bienvenue aux participants 

et exprimé l'espoir que les travaux de la Commission puissent être couron- 

nés de succès. 

5. La Commission a élu les représentants de la Malaisie, 

du Niger et de la Palestine comme Vice-Présidents, tandis que le représen- 

tant de la.République Arabe du Yémen était @lu rapporteur. 

6. La Commission a examiné les points 10 à 32 de 1'Urdre 

du Jour. Chaque point a été dûment examiné et fait ljobjet de discussions. 

Des échanges de vue ont eu lieu sur les divers projets de résolutions pro- 

posés, dans un esprit de responsabilité , solidarité et de compréhension 

fraternelle, ce qui a permis à la Commission de conclure ses travaux en 

adoptant des résolutions visant à promouvoir l'unité et la solidarité is- 

lamiques. 

7. La Commission des Affaires Politiques et de l'Information 

a adopté les résolutions suivantes : 

1/16-P - 

2/16-P - 

3/16-P - 

4/16-P - 

5/16-P - 

6/16-P - 

7/16-P - 

8/16-P - 

9/16-P - 

10/16-P - 

11/16-P - 

La Cause de la Palestine et le Moyen-Orient. 

La Ville d'Al-Qods Al-Sharif. 

Comité d'Al-Qods. 

Fonds d'Al-(lads et Son Waqf. 

Bureau Islamique de Boycottage d'Israël. 

Bureau Islamique de Coordination Militaire 

avec la Palestine (OLP.). 

Timbre de Palestine. 

Lutte contre les dangers des Colonies Sionistes 

de peuplement dans Al-Qods Al-Sharif et sa périphérie 

et dans les territoires Palestiniens occupés. 

Comité Islamique chargé de surveiller les Mouvements 

de l'ennemi Sioniste. 

Les Hauteurs du Golan Syrien occupé : 

La décision d'Israël de les annexer et les mesures ter- 

roristes infligées aux citoyens Arabes Syriens. 

L'Alliance Stratégique entre les Etats-Unis d'Àmérique 

et Israël. 
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12/16-P - Les Agressions Isra&liennes au Sud-Liban. 

13/16-P - L'Armement Nucléaire Israëlien. 

14/16-P - L'Agression Israélienne contre les inStallatiOns 

Nucléaires Irakiennes et le refus d'Israë?l de respec- 

ter les résolutions des Nations Unies et de l'Agence 

Internationale de 1'Energie Atomique. 

15/16-P - Etats ayant décidé de reprendre ou d'établir des 

relationa diplomatiques avec l'ennemi sioniste, et 

ceux qui maintiennent de telles relations. 

1646-P - Soutien à la lutte de Libération des'Peuples de 

Namibie et d'Afrique du Sud. 

17/16-P - Sanctions contre le régime raciste d'Afrique du Sud. 

18/16-P - Solidarité avec les Peuples du Sahel. 

19/16-P - Situation en Afghanis.tan. 

20/16-P - Sécurité et Solidarité des Etats Islamiques. 

21/16-P - Création de Zones Dénucléarisées en Afrique, au 

Moyen-Orient et en Asie du Sud, 

22/16-P - Renforcement de la Sécurité des Etats non dotés d'Armes 

Nucléaires face à la menace ou h. l'utilisation des Ar- 

mes Nucléaires. 

23/16-P - Renforcement de la Solidarité Islamique dans la lutte 

contre la Piraterie Aérienne. 

24/16-P - Situation de la Corne de l'Afrique. 

25/16-P - L'fle Comorienne de MAYOTTE. 

26/16-P - Occupation par l'Ethiopie de deux zones du territoire 

de la République Démocratique de SOMALIE. 

27/16-p - Les Réfugiés. 

28/16-P - Questions des Musulmans au sud des Philippines. 

29/16-P - Communautés Musulmanes dans les Etats non membres. 

30/16-p - Condition de la Minorité Turque Musulmane en Bulgarie. 

31/16-P - Coopération entre 1'OCI et les Organisations Inter- 

nationales et Régionales. 

32/16-P - Soutien & 1'UNESCO et à l'action de son Directeur 

Général. 

33/16-p - Le Plan d'Information. 

34/16-p - Agence Islamique Xnternationale de Presse. 

35/16-p - Organisation des Radiodiffusions des Etats 

Islamiques. 

/ . . . 
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8. Les résolutions ont été adoptées par consensus 

et - la plupart d'entre elles ont reçu un soutien unanime. Cependant, certains 

Etats membres ont exprimé des réserves commt suit : 

Etat membre 

- Républiq,ut Algérienne Démocratique 
et Populaire. 

- Brunéi Darassalam 

- Cameroun 

- 1Républiqut d’Indonésie 

- République Irakienne 

- République Islamique d'Iran 

- Royaume Hachémite de Jordanie 

- Rtpublique du Liban 

- La Jamahiriya Arabe Libyenne 
Populaire et Socialiste 

- La Malaisie 

- Palestine 

- République Arabe Syrienne 

- République Démocratique et 
Populaite du Yémen 

- R&wbliaue Arabe dlEavotcr 

Résolution (a) 

Rés. NOS 19/16-P - 24/16-P,- 26/16-P 

et 30/16-P 
Paragraphe l-5 du dispositif de la 

Résolution No 28/16-P. . 

Rtsolutions Nos 24/16-P- 26/16-P 
et 30/16-P. 

Paragraphe l-5 du dispositif de la 
Résolution N4 28/16-P. 

Paragraphe 6 de la Résolution 

No 12/16-P, et Paragraphe 6-10 de 

la Résolution No 19/16-P. 

Réserve sur la participation de 

l'Egypte à la Conférence. 
i 

Paragraphe 4 du dispositif de la 

Résolution No 1/16-p. 

Référence aux 'Camps Palestiniens 

dans la résolution No 12/16-P. 

Résolutions Nos 19/16-P tt 30/16-P. 

Réserve sur la participation de 

l'Egypte à la Conférence. 

Paragraphe 1-5 du dispositif de 

la Résolution No 28/16-P. 

Rtsolutionm N*s 19/16-P et 30/16-P. 

Réserves sur les résolutions N"s 

19/16-P -24/16-P - 26/16-P et 30/16-P 

- a exprimé une réserve sur la partici- 

pation de la Rdpublique Arabe d’Egypte 

à la Conférence. 

- Résolutions N*s 19/16-P - 24/16-P - 

26/16-p et 30/16-P. 

- Rbanl rrtinnn NOa I/l h-P-ln/lfi-P Pt 15/16-P 
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9. La Commission, devant laquelle la Commission des 

Affaires Culturelles et Sociales avait renvoyé une résolution sur ~'TJx+JESC** 

a examiné et adopté à l'unanimité la Résolution No 32/16-P sur "le sourierr 

a 1'UNESCO et à l'action de son Directeur Général". 

10. En ce 
4 

ui concerne le projet de résolution sur l'Agence 

Islamique Internationale de Presse, la Commission ayant examiné la ques*iO*t 

a décidé de la renvoyer à la Commission des Affaires Administratives et 

Financières en raison du fait que l'un des paragraphes du projet de résolu- 

tions traitait de questions financières. Etant donné qu'en ce moment, la 

Commission des Affaires Administratives et Financiétes avait déjh tefqI+né 

ses travaux, il a été décidé de soumettre ledit projet de résolution à L'**a" 

men de la séance plénière. 

11. Pour ce qui est des projeta de résolutions sur La guerre 

Iran-Iraq, il a été décidé suite à de longs débats, de soumettre la queSk&on‘ 

à la plénière. 

12. Au terme des délibérations de la Goavnission, le Président 

a exprimé ses remerciements aux dhlégués pour leur coopération fraterneLLe 

et l'esprit de compréhension mutuelle dont ils ont fait preuve et qui a con- 

tribué largement à faciliter les discussions. La Commission a exprimé $89 

remerciements- au Président pour la competence et l'efficacité avec laque3,le 

il a dirigé les travaux de la Commission. 

La Commission a également rendu hommage au Secrétariat Général pour 1%~ ef- 

forts déployés dans le cadre des préparatifs de la rdunion et pour sa eobl- 

tribution efficiente aux délibérations. 

EZZEDIN AL-IRAQ1 

PRESIDENT 

DE LA COMMISSION DES AFFAIRES POLITIQUES 

ET DE L'INFORMATION 

/ * *. 
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RESOLUTION No 1/16-P 

LA CAUSE DE LA PALESTINE ET LE MOYEN-ORIENT 

La Seizieme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangeres, réunie à Fés (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi 

'Al Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 1986) ; 

Partant des principes et des objectifs de la Charte de la Con- 

ference Islamique ; 

Se félicitant des efforts soutenus déployés par les Etats Isla- 

miques auprès des Nations Unies et de toutes les instances 

internationales en faveur de la cause palestinienne et du Moyen- 

Orient ; 

Exprimant sa profonde préoccupation face B la détérioration de 

la situation en Palestine oorupée et au Moyen-Orient, en raison 

des guerres et des pratiques agressives incessantes de l’ennemi 

sioniste contre les Etats et les peuples de la region, mettant 

gravement en péril la paix et la sécurité internationales ; 

.8Convaincue qu'il est temps de reunir, aous les auspices des. Na- 

tions Unies, une Conférence inte.rnationale, & laquelle l’organi- 

sation de Libération de la Palestine devra participer sur un 

pied d’égalité avec toutes les autres parties concerndes (afin 

de permettre au peuple palestinien d’exercer ses droits natio- 

naux inaliénables et de récupérer toua les territoires palesti- 

niens et arabes occupés, y compris la ville d'Al-Qods Al-Charif 

conformément aux résolutions des Nations-Unies adoptees B ce 

sujet) ; 

Réaffirmant le principe du raffermissement de la solidarité 

islamique avec le peuple palestinien et l'engagement inébranla- 

ble des Etats islamiques à mettre en application toutes les 

résolutions adoptées au sujet de la cause de la Palestine et du 

Moyen-Orient, et notamment la précédente résolution no 1/15-P 

de la Quinziéme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangéres ; 

/ . . . 
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1. REAFFIRME ses précédentes résolutions, 21 savoir : 

Son attachement et son adhésion aux principes et aux 

sept points suivants devant Qtre 41 la base de la solu- 

tion de la question de la Palestine et du Moyen-Orient, 

à savoir : 

1 - La question de la Palestine est la cause fondameni 

tale des musulmans ; elle constitue le probleme 

central du Moyen-Orient et. la base du conflit 

arabo-israélien ; 

2 - La cause de la Palestine et le problame du Moyen- 

Orient représentent un tout indivisible que l’*on 

ne peut traiter ni régler separement. Par conse- 

quent la solution no peut &tre fragmentée ou ap- 

pliquée B certaines parties du conflit au a quel- 

ques uns de ses Bléments à l’exclusion d’autres 

parties;de plus l’instauration d’une paix par- 

tielle est exclue, la paix devant étre juste 8t 

globale et s’étendre à toutes les parties, par 

l’élimination de toutes les causes du conflit ; 

3 - Une paix juste dans la région ne saurait Atre ins- 

taurée sans le retrait global et inconditionnel 

de l’ennemi israélien de tous les territoires 

palestiniens et arabes occupés ek sans le réta- 

blissement des droits nationaux inalidnables du 

peuple palestinien qui comportent : 

a> son droit à sa patrie, la Palestine, 

b) son droit au retour B sa patrie, la Palestine 

et & ia r8cupération de ses biens tels qu’anon- 

c6e par les résolutions des Nations Unies. 

c> son droit a l’autodetermination 21 l’abri de 

toute intervention extérieure. 

d) son droit au libre exercice de sa souveraineté 

sur le sol de sa patrie, la Palestine, ainsi 

que sur ses ressources naturelles. 

/ . . . 
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e> son droit ?ZI établir son Etat national inddpen- 

dant et souverain en Palestine, avec aa capitale 

la Ville d'Al,-Pods Al-Charif, bous 1'8gide de 

l’Organisation de Libération de la Palestine. 

4 - La Ville d'Al-Qods Al-Charif, capitale de la Pales- 

tine fait partie int6qrante des territoires pales- 

tiniens occupés. Le retrait total et incondition- 

nel de l’ennemi sioniste de cette ville et son 

retour B la souveraineté palestinienwe sont indluc- 

tables ; 

5 - L’Organ,isation de Liberation de :la Palestine est le 

seul et unique représentant légitime du peuple 

palestinien. Elle dispose seule du plein droit de 

reprdsenter, ce peuple et de participer de manière 

indépendante et sur un pied d’égalité avec les au- 

tres délegations B toutes les Conferences, actib 

vites et instances internationales traitant de la 

question de la Palestine et du conflit Arabo-Israé- 

lien, dans le but de faire pr6valoir les droits 

nationaux inaliénables du peuple palestinien ; 

- La solution ne saurait Btre globale, juste et ac- 

ceptable sans la participation de l’Organisation 

de Lib&ration de la Palestine et sans son aasenti- 

ment en tant que partie ind6pendante placde sur 

un pied d'éQalit6 avec les autres parties intdres- 

sées. En outre, nulle autre partie ne peut préten- 

dre, représenter le peuple paleatinien ou négocier 

sa cause, aon territoire ou sea droits. Tout autre 

principe est nul et non avenu et ne peut donner 

lieu & aucun effet 16gal ; 

6 - La résolution 242 du Conseil de SécuritB de 1967 

est incompatible avec lea droite palestiniens et 

arabes et ne saurait constituer une b-ase addqua - 

te pour la solution de la question de la Palestine 

et du Moyen-Orient ; 

/ . . . 
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7 - Le rejet de toute action unilatsrale entreprise 

par une quelconque partie arabe pour le’règlement 
de la question de la Palestine et du conflit 

arabo-sioniste et poursuite de la lutte contre le 

processus et les accords de Camp David, ainsi que 

leurs résultats et consk§quences, jusqu’a leur 

mise en Echec et .l’élimination, de leur séquelles. 

Il en est de même pour toute autre, initiative éma- 

nant de cea accords. ta Confërence rsaffirme la ne- 

cessité de fournir toute assistance materielle et 
morale efficace au peuple palestinien dans sa pa- 

trie occupée et renforcer sa resistance face au 

complot de “1’ autonomie”N. 

Elle REAFFIRME, Egalement les risolutions de Dhaka, 

et plus particulièrement le 10e paragraphe de la 

r8solution 1/14-P relative au rejet et à la dénon- 

ciation des accords de Camp David et leur proces- 
sus ainsi que la poursuite du soutien apporté & 
lVOrganisation de Liberation de la Palestine et au 

renforcement de son indépendance. 

II. REAFFIRME qu’une solution qui ne serait pas bas6e sur 
ce8 principes et élements, et leur mise en oeuvre 
simultande, sans exception aucune, ne peut aboutir à 
la paix ,juste mais rendrait plutbt la.situation 

encore plus explosive dans la region et aiderait I’en- 

‘nemi sioniste 61 rdaliser aes objectifs, et & perpd- 
tuer sa politique, expansionniste, colonialiste, ra- 
ciste et d’implantation. Une telle solution est, en 

outre, susceptible d’encourager les solutions bila- 

tsrales et partielles, di ignorer le fond du probleme 
et de preparer la voie aux politiques et projets 
agressifs tendant B liquider la cause palestinienne. 

III. REAFFIRME l.‘,attachement des Etats Islamiques aux réso- 
lutions adoptées par l’Assemblée Gtsnérale des Nations- 

Unies concernant la tenue d’une Confdrence Interna- 
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tionale, SOUS les auspices des Nations,Unies, pour un 

réglsment juste et global du probleme de la Paleatins 

et du Moyen-orient, svec la participati.on de l’orge- 

niaation de Liberation de la Palestine en tant que 

partie indépendsnte et sur un pied d*Bgalit8 avec 

i outes les autree partie5 concern6es,,et avec le con- 

cours de l’Union Soviétique, des Etats-Unis d'Am6rique 

et des autres Etats membres perman,ents du Conseil de 

Securité, en vue de mettre & execution. les r6solutions 

adoptées B ce sujet par, les Nation5 Unies, Bt Jee re- 

commandatians du Comité des Nations Uniea pobr l’exer- 

cice des droits nationaux inaliGnabl55 du Peuple 

Palestinien. 

ZV. REAFFIRME la nécessite pour les Etats Ielamiques mem- 

bres d’oeuvrer ‘collectivement en vue de l’adoption par 

le Conseil de Sécurite d'une nouvelle r6solution stipu- 

lant expressément ce qui suit : 

a> Le retrait inconditionnel de lrennemi sioniste de 

tous les territoires palestiniens et arabes OCCU- 

pes, y compris la Ville d'Al-Qoda Al-Charif. 

b) La garantie des droit8 nationaux inaliénables~ du 

Peuple Palestinien, y compris son droit au retour 

dan8 sa petrie, la Pales,tine, B l'autod~terminetion 

et B l'éteblissement d'un Etat palestinien inddpen- 

dent sur son'sol .‘national, avec pour Capitale Al- 

Qods Al-Charif, sous la conduite de llOrganiaation 

de Libération de La Pelestine, son seul et unique 

repr8sentant ldgitime, conformément 8ux r68olutions 

internetionales adoptees & ce sujet. 

i. DEMANDE au Comité Islamique des rrSixff d’assurer le 

suivi de l'application des paragraphes IV, XX et XXX 

et des rCsolution5 islamiques précédentes ,naa 1/12-P, 

1/1.3-P, 1/1.4-P et 1/15-P. 
/ . . . 
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VI. REAFFIRME la necessité de poursuivre le soutien apporte 

aux efforts déployés en vue de considérer le budget de 

1’lJNRWA comme partie intdgrante du budget annuel ordinai- 

re des Nations-unies. 

VII. CONDAMNE ENERGIQUEMENT les Etats-Unis d’Amérique pour : 

a) Leur persistance dans leur attitude hostile aux droits 

nationaux inaliénables du peuple palestinien et leur 

soutien constant à l’ennemi sioniste dans son occupa- 

tion des territoires palestiniens et arabes occupés, 

y compris la Ville d’Al-Poda Al-Charif, ainsi que leur 

non-reconnaissance de l’organisation de Libération de 

la Palestine comme seul et unique représentant légitime 

du peuple palestinien. 

b) Leur soutien constant et accru 21 l’ennemi sioniste dans 

tous les domaines, notamment militaire, politique et 

Bconomique, en vertu de l’accord de coopération atrat6- 

gique conclu entre eux, et de transformer l’entite sio- 

niste en un depbt d’armement stratégique et en un arse- 

nal de munitions dirigés contre les.peuples et les Etats 

de la région. 

c) Le recours au droit de veto pour emp&cher l’adoption de 

r6solutions par le Conseil de SBcurité relatives à la 

question d’Al-Qods, de la Palestine et .du Moyen-Orient, 

un tel recours offrant une entière protection à l’enne- 

mi sioniste dans la poursuite de ses agressions, de son 

occupation et de ses tentatives de liquider le peuple 

palestinien et d’annexer les territoires palestiniens 

et arabes occupés, y compris la Ville d’Al-0ods Al- 

Charif. Ce faisant, les Etats-Unis contreviennent aux 

reaponsabilit6s qui leur incombent en tant que grande 

puissance, responsable du maintien de la securité et de 

la paix internationales. 
/ . . . 
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La campagne diplomatique et d’information ef- 

fr&-de que les Etats-Unis d’Am6rique ménent dans 
le monde entier et surtout en Europe occidentale, 

cantre l’organisation de LibBration de la Palestine 
en vue d’obtenir la fermeture de ses bureaux, 18 
retrait de sa reconnaissance diplomatique et d’oc- 

culter la présence politique du peuple palestinien 
dans ces pays, 

VIII.. INVITE la Communauté Européenne B adopter des positions 
concrètes en vue de l’application de ses précddentes 

r6solutions en ce qui concerne le problème de la Palea- 
tine et du Moyen-Orient, sur la base des intér@ts vi- 
taux communs et de ne pas marquer de recul dans cette 

voie sous la pression américaine. Elle invite en 

outre la Communaut6 Européenne h oeuvrer en vue de 

faire Evoluer ses positions de manière h consacrer 
les droits nationaux inaliéndbles du peuple P.alesti- 

nien conformément aux résolutions.des Nations-unies. 

IX* DEMANDE B la prdsidence de la Confërence Islamique, 
sux Etats membres et au Secrétariat Général d’entrer 

en contact avec le gouvernement espagnol et de lui 
demander de ne pas reconnaître Israël et de poursuivre 
sa politique actuelle dans l’esprit de laquelle il a 
confirmd les droits nationaux inalién,ables du peuple 

palestinien. 

X* INVITE les Etats membres & reconsiddrsr leurs rela- 
tions diplomatiques avec les Etats-Unis d1Am6rique, 
OU tout autre Etat en tenant compte de l’appui et du 
soutien qui caractérisent leur attitude vis-h-vis de 

l’ennemi sioniste. 

xl?. INVITE les.Etats membres B user de tous les moyens 

pour expliquer le plan de paix arabe adopté par le 
Douti&me Sommet Arabe de FBs et ent6riné par le qua- 

triéme Sommet Islamique de Casablanca, en vue du régle- 
/ *.a 
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ment de la question,de la Palestine et du Moyen- 

Orient, demontrer la Port&e de ce plan et pour gagner 

l’appui international nécessaire 23 son application. 

XII,' REAFFIRME son attachement su principe de l’inadmissi- 

bilité de l’acquisition des territoires d’autrui par 

la force ; elle consid&re que toutes les colonies de 

peuplement créées par l’ennemi sioniste ou qui seront 

creées dans l’avenir sur les territoires palestiniens 

et arabes occupt$s, y compris la Ville d’Al-Pods Al- 

Charif, sont des mesures et des pratiques illégales, 

nulles et non avenues et qu!il est impératif de les 

ddmanteler et de faire cesser leur implantation con- 

formdment à la Charte des Nations-unies et à ses réso- 

lutions B ce sujet. 

XIII. CONDAMNE A NOUVEAU la politique de terrorisme d’Etat 

organisé que continue de pratiquer lleinemi sioniste 

contre le peuple-palestinien qui subit l’occupation, 

la destruction des camps et l’expulsion de 1euFs habi- 

tants hors d6 la Palestine, la confiscation des ter- 

res et l’implantation des colonies sionistes autour de 

la Ville d’Al-Qods Al-Charif et dans toutes les r6- 

gions de la patrie occupée, au mdpris de la volont de 

la communauté internationale, des résolutions des 

Nations Unies, de la Déclaration Universelle des 

Droits de 1’Homme et de la Quatri&me Convention de 

Genève. La ConfBrence réclame B nouveau qu’il soit mis 

fin 8 ces pratique3 et & ces actes criminels. 

XIV. DENONCE A NOUVEAU ET ENERGIqUEMENT les mesures adop- 

tées par la Knesseth le 2 janvier 1984 concernant l’ap- 

plicatian de la juridiction israélienne en Cisjordanie 

et dans la bande de Gaza occupées et consid&re que ces 

dispositions extrêmement graves montrent l’obstination 

de l’ennemi sioniste à poursuivre sa politique qui vise 

l’annexion et la judaïsation des territoires palesti- 

niens et arabes occup&s. 

/ . . . 
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xv; - a> CONDAMNE ENERGIQUEMENT l’ennemi sioniste pour son 

refus de se conformer aux résolutions du Conseil 

de Sécurité et de l’Assembl&e Générale des Nations- 

Unies, relatives aux Hauteurs du Golan Syrien oc- 

cupé et réaffirme que la dacision de l’ennemi sio- 

niste d’annexer ces hauteurs et d’y appliquer sa 

juridiction est un acte d’agression selon les dis- 

positions de la Charte et les r6solutions des 

Nations Unies et une ddcisian i316gale; nulle et 

non avenue. 

b) CONDAMNE VIGOUREUSEMENT les~mesures terroristes et 

répressives prises par l’ennemi sioniste contre les 

citoyens arabes syriens dans les ‘Hauteurs occup6es 

du Golan visant à les priver de leurs droits et de 

leurs libertés fondamentales en violation des dispo- 

sitions de la Quatrième Convention de CenBve de 

1949 et de la DBclsration Universelle des Droits de 

1’Homme. ta Conférence salue par ailleurs la réalie- 

tance de ces citoyens face à l’occupation et B 

l’annexion et exprime son soutienftotal à leur’jua- 

te lutte pour la défense de leur libertd, de leur 

intégrité territoriale et de leur identit6 natio- 

nale. 

c) REJETTE ET DENONCE les menaces de l’ennemi sioniate 

contre la Republique Arabe Syrienne, son int6grité 

territoriale, sa aBcurit6 régionale et ses forces 

armées et exprime sa solidaritd et son soutien to- 

tal à la lutte legitime du gouvernement et du peu- 

ple de la République Arabe Syrienna mn63 contre 

l’agression et l’occupation sionistes pour lib6rer 

leurs territoire6 occupas. 

XVI. REAFFIRME son attachement à l’inddpendance du Liban, 

B sa souverainete, B son intégritd territoriale et h 

l’unité de son peuple et de ses institutions, et SOU- 



- 58 - 

ligne la nécessité d’un retrait immédiat et incondi- 

tionnel des forces isradlisnnes de l’ensemble du ter- 

rktoire libanais, ainsi que la n6cessit6 de garantir 

la souverainetb totale et absolue du Liban sur l’ensem- 

ble de son territoire et sur toutes les affaire8 na- 

tionalss, Elle salue la fermeté et la perséudrance du . 
peuple libanais héroïque dans sa lutte continue et ae 
vaillante resistance nationale B l’ennemi sioniste et 

ses forces d’occupation au Sud Liban. 

*I?n. REAFFIRME l’engagement de tous les Etats membreset de 

leurs peuples 24 rompre toutes les relations politiques 

Bconomiquea, culturelles et militaires, ainsi que tou- 

te autre forme de relations directes ou indirectes avec 
l’ennemi sioniste, ainsi que leur engagement total 81 

appliquer les dispositions du boycottage islamique de 

l’ennemi sioniste. 

Le ConfBrence décide & nouveau que les Etats membres 

qui entretiennent encore une quelconque forme de rela- 
tion avec l’ennemi sioniste - 21 quelque niveau que ce 

soit - doivent. rompre immediatement et sans plus tarder 
ces relationa,et ce, en application de la Charte et 
dea reaolutions de la Confarence Islamique, 

II. REAFFIRME l’engagement de tous les Etats membres à 

osuvrer tous ensemble en vue de coordonner leurs posi- 

tions et de redoubler d’efforts dans toutes les ins- 

tances internationale8 pour mettre fin & toutes les 
formes de racisme, de ségrégation raciale, et de eio- 

nisme, et ddbarrasser l’humanitr4, les communautda in- 

ternationales et les peuples arabes, islamiques et 
africains, des méfaits et des adquelles de ces fléaux 
nettement refldtt5s par l’entite sioniste en Palestine 
occupt5e et par le rdgime raciste de Pretoria en Afrique 
du Sud. 

Elle invite Egalement les Etats membres 21 faire usage de toutes 

leure potentialités Economiques et financieres comme d’une arme 

particulibrement efficace et dtkisive contre le sionisme et le 
/ . . . 
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racisme et contre ceux qui les soutiennent, de m&me 
qu'elle r6affirme sa oolidarité ferme avec la lutte 

i 
16gitime menée par le peuple de Namibie sous le con- 

duite de la SWAPO, et avec le peuple d'Afrique du 

Sud sous la conduite de ses mouvemen0inationaux de 

liberation. 

..XIX. DENONCE tous les pays qui autorisent l'émigration 

juive, h partir ou à travers leurs territoires, vers 

la Palestine occupae et invite ces pays 21 mettre fin 

33 cette Bmigration sioniste illégale vers la Pales- 

tine, de m&me qu'elle lance un appel pour qu'une ac- 

tion serieuse soit entreprise aux fins d'encourager 

le retour des juifs 21 leurs pays d'origine. 

xx. REAFFIRME la nécessité d’ouvrir des bureaux de 1'OLP 

dans les capitales des Etats membres ob ils n’exis- 

tent pas encore, 1'0 L P étant le seul et unique 

représenthnt légitime du peuple palestinien, et d'ac- 

corder ?A ces bureaux tous les droits, priviléges et 

immunites diplomatiques. 

XXI. SALUE le peuple palestinien héroïque pour sa résisten- 

ce continue et inébranlable face 8 l’ennemi sioniste 

et pour son vaillant combat contre l'occupation sous 

toutes ses formes, ainsi que pour sa.cohésion perms- 

nente autour de sa seule direction ldgitime représentbe 

par 1’0 L P La Conférence réaffirme à nouveau l’enga- 

gement de tous les Etats membres & prdserver l'uni- 

te nationale palestinienne et l'indépendance de l'Orga- 

nisation de Libération de la Palestine et s'abstenir 

de s’ingérer dans ses affaires intdrieures. 

XXII. REAFFIRME le principe du renforcement de la solidarité 

islamique avec le peuple palestinien ainsi que le 

droit de 1’0 b P à poursuivre la lutte sur les plans 

militaire et politique, et par tous les moyens possi- 

bles, en vue de la libération de la Palestine et du 

recouvrement des droits nationaux inaliénables du peu- 

ple palestinien. / *.a 
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XXIII. REAFFIRME A NOUVEAU la nécessite que tous les peu- 

ples et les gouvernements musulmans commémorent 2. 
la journhe de la solidaritd islamique avec le peu- 

ple pelsstinien, qui correspond au 21 AoOt de cha- 

que annee, date qui rappelle l’ignoble entative 

sioniste d'incendier la mosquee aacree dlAl-Aqaa 

et la.création de l’Organisation de la ConfBrence 

Islamique en 1969, qui est une manifestation natu- 
. 

relle et coherente de la solidarit6 islamique vis- 

b-vis de la ceuae Premiere; celle de la Palestine 

et d’Al-Qods Al-Charif et contre l'ennemi sioniste 

et toua ceux qui le soutiennent et le protègent. 

XXIV. APPELLE A NOUVEAU les Etats membres h apporter une 

assistance urgente et efficace B 1’O.L.P. pour lui 

permettre de reconstruire les campa de réfugi8a 

palestiniens e't les foyers qui ont Bt6 destruite 

lors de 1s guerre du Liban et pour dddommager les 

habitants de ces camps pour les énormes pertes 

humaines et mat6riellea qu’ils ont subies. 

XXV., SALUE les' Etats du Tiers-Monde amis, Bpris de 

paix, de justice et d'équit6 et particuli&rement 

les pays du Mouvement des Non-AlignBs et ,lea Etata 

membrea de l’organisation de llUnit$ Africaine pour 

leur ferme position de principe en faveur de la 

cause de la Palestine et du Moyen-Orient, et pour 

leur soutien permanent 81 la juste lutte que mbne 

le peuple palestinien, sous la conduite de l’Orga- 

nisation de LibBration de la Palestine, contre 

l'ennemi sioniste et ceux qui le soutiennent, 

La ConfBrence rend egalement hommsge B tous ces 

paya amis pour leur fermet face aux tentative5 

d'infiltration de l'ennemi sioniste qui s’efforce 

de r6aliser ses desseins en r8tabliaaant ses rels- 

tiona avec eux dans le but de briser son isolement diplo- 

matique, et elle rappelle aixssi la résolution de la Lime des 

/ . . . 
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Etats Arabes qui stipule que les causes africaines 
Bont des causes arabes au même titre que la cause 

de la Palestine. 

Elle réaffirme que le r8tabliasement des relationa 

avec Israël; assimilé au régime raciste d’Afrique 
du Sud,. constitue un facteur d’encousa.Jement de le 

politique raciste d’Israël et de Pretoria en Afri- 

que et dans le Monde Arabe. Cette politique, qui 

va B l’encontre des droits des petiples d’Afrique 

du %Sud, de Namibie et de Palestine Forme un tout 

indivisible ; l’ennemi 8tant le ,m&me dana' aes ob- 

jectifs dans ses moyens et dan5 les danger8 qu’il 

reprBse,nte. 

=wI. La Conférence condamne vigourcueement le raid aé-, 
rien isra8Uen contre la Tunisie et contre les 
bureaux de l’organisation de Libération de le 

Palestine & Tunis, le 1/10/1985, raid qui a ~CC@- 

aionn8 d’énormes pertes en vi.33 humaines et en 

biens matdriels. Elle considére que cette aqrea- 

aion constitue un nouveau maillon dans la chaSne 

de la politique siariiste de terrorisme et d’agres- 

sion, pratiqude avec l'appui des Etats-Unis d’AmB- 

rique et dirigée contre l’exiatenco politique du 

peuple palestinien, contre l’intégritd territoriale 

et la souverainet de la Tuni:iie soeur - paya épris 

de paix - et contre 13 Oumroah Arabo-Islamique. 

XXVII. - La Conférence rend hcmmage aux Etats qcii ant ddnon- 

cd et fldtri cette agressAon et s? sont dressés aux: 

c8tés de la Tuniaie soeur et de l’organisation de 

Li’bération de la Palestine tians 1e::r rbsi8iance 

héroïque B l’agression ainsi que duns la réclama- 

tion de d6dommagement deo pezrf'zc SC:; s'en sont aui- 

vies, et ce, en application de la résolution du 

Conseil de Sécurit6 y affér2nt.s. 

/ . . . 
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XXVIII. - Elle appelle tous les Etats du monde entier é 

oeuvrer de concert, en vue d'appliquer contre 

l'ennemi sioniste et ceux qui le soutiennent et 

le protègent, les sanctions prévues par le Chapi- 

tre VII de 'la Charte des Nations Unies, de par- 

faire le boycottage total et l’isolement politi- 

que de l'entit8 israglienne, 

XXIX. La Conference condamne énergiquement ,lea menaces 

d’agression incssaantes proferées par Israël et 

sppuyees par les Etats-Unis d’Amérique contre les 

bureaux, les Centres et les siégea de l’organisa- 

tion de Liberation de la Palestine partout oh ils 

se trouvent dans le monde, ces menaces constituant 

une violation flagrante dea principes de la Charte 

et des resolutione des Nations.Unies, de la Décla- 

ration Universelle des Droits de l’Homme, des 

droits du Peuple Palestinien a l’existence, a l’in- 

ddpendance et B-la souveraineté sur le sol de sa 

patrie, sous la conduite de l’Organisation de.Libé- 

ration de la Palestine, son unique représentant 

18gitime. 

- Tout en condamnant avec force ces menaces qu’elle 

considére comme dtant dirigées contre la Oummah 

Arabo-Islamique, la Confereoce appelle les autres 

Etats du Monde, Bpris de paix et de justice, à 

s’interposer devant ces menaces d’agression et a 

continuer de soutenir la résistance et la lutte du 

Peuple Palestinien sous la conduite de l’organisa- 

tion de Libér'ation de la Palestine, son unique 

representant légitime. 

xxx. - Elle demande au SecrBtariat GBnaral d’assurer le 

suivi de cette rt5solution et de praaenter & ce 

sujet un rapport au Comite d'Al-Qoda et B la Dix- 

Septiéme Confarence Islamique des Ministres des 
l Affaires Etranghres. 

/ . . . 
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RESCILUTION Na. 2/16-P 

LA CITE D'AL-QODS AL-CHARIF 

La Seizième Conférenee Islamique des Ministre8 des 
Affaire8 Etrangares, rt$unie B Fès, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19061, 

Partant des principe8 et objectifs de la Charte de la Con- 

'f érence Islamique ; 

Confirmant la Résolution No 1/3-P (1s) du Troisiéme Sommet 

Islamique ; 

Rendant hommage aux erforts continue déployé8 par les 

Etats membre8 aux Nations Unies ainsi que dans toute8 les 

autres instances internationales, en vue de faire.trimpher 

la cause palestinienne et celle d'Al-Qods Al-Charif ; 

RBaffirmant le principe de la solidarité Islamique avec le 

peuple Palestinien et le ferme engagement des Etats membre8 

B mettre en oeuvre toute8 les résolutions adoptées sur la 
Cite D'Al-qods Al-Charif ; 

Profondement prkoccup6e par la situation qui prevaux dans la 

CitB d'Al-qods Al-Charif, dans le Mosquée Sainte d'Al-Aqea, 

de m8me que dan8 l'ensemble des Lieux Saints Islamique et 

Chrétiens sous occupation isradlo-sioniste ainsi que des 

mesures d'annexion, de judaisation et les profanations dont 

cette Ville Sainte a été l'objet, les grave8 danger8 et prd- 

judices subis par ses habitant8 palestiniens et la persistance 

des mesures sionistes qui pèsent sur elle et sur son avenir 

en tant quaville arabe et islamique OD les liberté de culte 

quatorze sicèles durant ce qui met sérieusement en péril la 

sécurité et la paix internationales ; 

Considérant que la protection d'Al--Qods Al-Sharif est une 

Partie intggrande de la lutte contre le sionisme raciste et 

que par consequent Cstt8 ville se saurait faire l'objet 

d'aucun marchandage ni concession. 

/ .*. 
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Déterminée à lutter contre l’escalade du phénomène de terro- 

risme sioniste officiel organisé en Palestine, et tout par- 

ticulièrement dans la Ville d’Al-Clods Al-Charif, visant en 

fin de compte, & l'expulsion des habitants arabes palesti- 

niens de leur patrie, à détruite la Mosquée bknie d’Al-Aqsa 

et 21 eriger la psendo lltroisième temple” sur ses ruines, 

sans compter les tentatives ‘r6p6tées pour rdaliser ce but 

notamment par 1' encerclement de la V.ille dl Al-Qods par .un 

Etau de colonies de peuplement et dédificee ainsi que l’ar- 

rivee et l'installation de nouveaux colons juifs dans cette 

Ville ; 

RBaffirmant que la CitB d!Al-Qods Al-Charif constitue une 

partie intégrante de la patrie palestinienne usurpée et la 
capitale de 1'Etat Palestinien indépendant sous la conduite 

de l’organisation de.Libération de la PaleStine, unique re- 

presentant légitime du peuple palestinien et que son retour 

sous la souveraineté palestinienne est le seul garant de la 

sauvegarde de son caractere de Ville Sainte, de son cachet 

islamique et de la .liberte de culte pour les religions ceve- 
lées ; 

Exprimant sa vive dgnonciation des actes sionistes et racis- 
tes d’agression, les tentatives de judaïsation et d'oblitera- 
tion du caractère historique d’Al-Aqsa, Al-Haram Al-Ibrahimi 

Al-Charif, l’église du Saint Sépulcre, les Lieux Saints Isla- 
miques et Chrdtiens, ainsi que les autres sites archélogiques 

en Palestine, qui sauvegarde à la Ummah Arabe et Islamique 

88 civilisation et son patrimoine ; 

1. INVITE tous les Etats membres à prendre des mesures 

immediates destinées à la mise en oeuvre au cours 

de 1’ annde 1986 de l’ensemble des resolutions adop - 

tées sur 18 Cité d’Al-Qods Al-Charif, natamment la 

Résolution 2/15-P, de la Quinzième Confërence Isla- 

mique des Ministres des Affaires Etrangéres. 

/ . . . 
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2. REAFFIRME SON ATTACHEMENT TOTAL au caractére iala- 

mique et arab,e de la Cité d’Al-Qods Al-Charif et 

l’engagement & oeuvrer pour sa liberation et son 

retour SOUS la souveraineté arabo-islamique en 

tant que capitale de la nation palestinienne ind6- 

pendante, sur le sol de sa patrie et sous la direc- 

tion de l’organisation de Libération de la Palestine 

unique reprdséntant lsgitime du.peuple palestinien. 

3. S'ENGAGE à mobiliser toutes les’ressources disponi- 

bles des Etats membres pour contrecarrer la décision 

et les mesures prise5 par l'ennemi israélien pour 

annexer Al-Qoda, Al-Charif et.a la considsrer comme 

la capitale Eternelle de l’entité.sioniste, y com- 

pris l’application du boycottage politique, économi- 

que et culturel et l’interdiction de toutes formes 

de coop6ration directe ou indirecte, et ce, Zi tous 

les niveaux. 

4. INVITE tous les Etats du monde 2’ s’abstenir. de tbut 

genre de communication 5vec l’ennemi sioniste, ~US- 

ceptible d’btre consid6re par les autorité5 sionis- 

te8 comme une reconnaissance implicite et une accep- 

tation du fait accompli de leur proclamation de la 

Cit6 dfAl-Qoda, comme capitale Bternelle et unifi6e 

de 1 lentit6 sioniste. 

5.. INVITE Egalement tous les Etats membres B s’engager 

5 veiller individuellement et collectivement B 1s 

mise en oeuvre de toutes les résolution5 internatio- 

nales pertinente5 adoptée5 au sujet de la Citd d'Al- 

Qods Al-Charif, et la non-reconnaissance des mesure5 

et pratique6 criminelles appliquée5 par l'ennemi 

sio'niste, ainsi que sa condamnation Energique des- 

dites mesures et & les considarer comme nulles, 

non avenues, illégales et ne devant jamais &tre 

reconnues comme un fait accompli. Elle demande de 

plus, la poursuite du combat jusqu'h ce que les 

mesures soient abrogées et que leurs effets et con- 

s6quences en soient annulés. 

/ . . . 
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6. INVITE en outre les Etats membres & maintenir les 
contacts avec le Vatican ainsi que les autres ergs- 

nes et institutions chrétiens aux .fins de parvenir 

s,une .position islamo-ehretienne unifiée qui sauve- i,: 

garderait le caractère historique arabe d'Al-Qods .,- 

Al-Chsrif ainsi que son caractére religieux Sacré 

et de les exhorter a. adopter une attitude franche 

et sans équivoque au sujet des mesures et des mesu- 

‘res sionistes agressives dans la Cité d'Al-Pods 

Al-Charif. 

7. EXHORTE les Etats membres à mettre en oeuvre le 

plan d'information et a tenir ‘ies colloques prévus,' 

aux fins de faire mieux connaitre la cause de la 

Palestine et celle d'Al-Qods Al-Charif et ce, dans 

toutes les capitales du monde, ainsi, que' dans les ’ 

milieux pcpulaires et l’opinion publique mondiale et 

tout particulièrement aux Etats-Unis d'Amerique et 

en Europe Occidentale. 

8. INVITE les Et'sts .membres qui n'ont pas proclamé le 

jumelage de leurs capitales avec la Cite d'Al-Coda 

Al-Charif (Capitale.de le Palestine) s le faire 

cqmme symbole de la soliderit islamique avec le 

Peuple Palestinien et plus particulierement avec 

les citoyens de la Cite cIvAl-Qods Al-Charif,, suns 

fin d’encourager leur résistance et leur lutte 

heroïque ‘contre l’occupation sioniste,. 

9. DEMANDE au SecrBtaire G.Bneral de suivre la mise 

en oeuvre de cette'Réaolution et d'en faire rapport 

au Comit6 d'Al-Clods ainsi qu’& la Dix-septieme 

Conférence Islamique des Ministres des Affeiree 

Etrangeres. 
/ . . . 
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RESOLUTION NO3/16-P e-v- 

COMITE D'AL-QODS 

La Seiziéme Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Pez (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabu Ul- 

Thani 1406 Ii ( 6 - 10 Janvier 1986) : 

Partant du principe et objectifs de la Charte de 1'0rganiSation de la Con- ' 

férence Islamique ; 

Rendant hommage aux efforts continus déployés par le Comité d'Al-QOds sous 

1a'Présidence de Sa Majesté le Roi Hassan II, Roi du Maroc, en vue d’assurer 

le suivi et la mise en oeuvre des résolutions de l'Organisation de la Conf@- 

rente relatives à la Ville d'Al-Goda Al-Charif et a la cause PaleStinienne ; 

Riaffirmant le principe de consolidation de la solidaritb islamique avec le 

Peuple Palestinien et l'engagement'permanent des Etats Islamiques à mettre en 

oeuvre toutes les Résolutions des réunions du Comité d'Al-Wds ; 

1. DECIDE à nouveau que les Etats islamiques prennent des 

mesures immédiates pour assurer. 1 'application de ces.'Ré- 

solutions, notamment la R&.olution no 3/15-P de la Quin- 

zième Conférence Islamique des Ministres des, Affaires 

Etrangères et leur exécution pendant l’innée courante 1986. 

2. DEMANDE au Secrétariat Général d'assurer le suivi de l'ap- 

plication de cette Résolution et de présenter un rapport à 

ce sujet à la prochaine réunion du Comité d'Al-Qcda et h la 

Dix-Septième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères. 
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RESOLUTION No4 /16-P 

LE FONDS D'AL-QODS ET SON WAQF 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres dea Affaires Etrangères, 

réunie à Fez (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Ul-Thani 1406 H (6 - 10 

Janvier 1986) ; 

Partant des principes et objectifs de la Charte ae La Conférence Islamique i 

Rendant hommage aux Etats membres qui continuent à verser régulièrement leurs 

donations annuelles au Fonds d'Al-Qods et son.Waqf, et au premier chef le Ro- 

yaume d'Arabie Saoudite, en vue de soutenir la résistance et la lutte du peu- 

ple palestinien ; 

Réaffirmant le principe du renforcement de la BOUdarit& islamique avec le 

Peuple Palestinien et du ferme engagement des Etats Islamiques à mettre en 

oeuvre l'ensemble des résolutions adoptées concernant le financement du Fonds 

d'A,l-Qods et l'établissement de son Waqf ; 

1. EXHORTE les Etats membres à prendre immédiatement des 

mesures pour appliquer ces résolutions et notamment la 

Résolution NO 4/15-P, dans le courant de l'année 1986. 

2. EXHORTE EGALEMENT les Etats membres à consentir deB dona- 

tions généreuses pour couvrir le capital du Fonds d'Al-Qeds 

et son Waqf, à verser des contributions annuelles regulières 

et à accélérer le déblocage des donations annoncées au cours 

des années précédentes pour permettre l'affectation de l'as- 

sistance déjà promise et l'établissement du Waqf avec les 

ressources financières disponibles au compte du Fonds tout en 

considérant celles-ci comme faisant partie du capital alloué 

au Waqf et, partant, utilisables et pouvant être investies 

dans l'immédiat conformément aux Statuts du Waqf. 

3. DEMANDE au Secrétariat Général d'assurer le suivi de la mise 

en oeuvre de la présente résolution et de faire rapport à ce 

sujet au Comité d'Al-Qeds et à la Dix-Septième Conférence Is- 

lamique des Ministres ces Affaires Etrangères. 

/ . . . 
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RESOLUTION NO, 5/16-P -- 

LE BUREAU ISLAMIQUE DE BOYCOTTAGE D' ISRAEL 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 

réunie' à Fez (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Ul-Thani 1406 H ( 6 - 10 

Janvier 1986) ; 

Partant des principes et objectifs de la Charte de l'organisation de la 

Conférence Islamique ; 

Rendant Hommage aux Etats Islamiques qui ont établi récemment des bureaux de 

boycottage'ou participé à la première réunion constitutive des officiers de 

liaison, consolidant ainsi l'effort arabe destiné à renforcer le boycottage 

contre l'ennemi israëlien et tous ceux qui le soutiennent et le protègent i 

Exprimant sa considération quant, aux efforts louables déployés par le 
t 

Bureau Arabe et à sa collaborat,ion efficace en vue d'assurer le succès de 

l'action du Bureau Islamique de Boycottage ; 

Réaffirmant le principe de renforcement de la solidarité islamique avec le 

peuple de Palestine et l'engagement des Etats membres à mettre en oeuvre tou- 

tes les Résolutions déjà adoptées concernant le Bureau Islamique de Boycottage i 

I. INVITE les Etats membres à prendre les mesures immédiates 

propres à mettre en application les Résolutions en question 

et en particulier. la Résolution No 5/15-P de la Quinzième 

Conférence Xslamique des Ministériea fturant l'année 1986. 

2. APPROUVE les conclusions de la première réunion constitu- 

tive. des officiers de liaison et de la réunion des experts de 

même que la tenue de réunions périodiques similaires. 

3. CONSIDERE les représentants des Etats Arabes au Bureau Arabe 

comme étant ex-qualité les officiers de liaison,de leurs pays, 

au sein du Bureau Islamique de Boycottage. 

/ . . . 
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4. INVITE les autres Etats membres à désigner leurs repré- 

sentants permanents et à en informer le Secrétariat Géné- 

ral afin d'assurer leur participation effective et ef- 

ficace aux réunions ultérieures. 

5. INVITE le Secrétariat Général à assurer le suiyi de la 

mise en oeuvte de cette résolution et à présenter un rap- 

port à ce sujet au Comité d'Al-Qods et à la Dix-Septième 

Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères. 
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RESOLUTION N". 6/16-P 

BUREAU ISLAMIQUE DE COORDINATION MILITAIRE 

Awx LA PALESTINE (ORGANISATION DE LIBERA- 

TION DE LA PALESTINE) 

La Seizibme Conférence Islamique des Ministres des Af- 

faires EtrangBres, réunie à F&s, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H ( 6 - 10 Janvier a 1986) ; 

Partant des principes et des objectifs de la Charte de la 

Conference Islamique ; 

Rendant hommaqe aux Etats membres qui soutiennent et ren- 

forcent l’effort militaire palestinien ou qui ont participe 

aux travaux de la PremiBre Reunion des Officiers Militaires 

Musulmans du Bureau ; 

Reaffirmant le principe du renforcement de la soliderite 

islamique avec le peuple palestinien et l’engagement soutenu 

des Etats membres dans la mise en oeuvre de toutes les réso- 

lutions adoptees au sujet de la coordination militaire avec 

la Palestine (OLP) ; 

1. INVITE les Etats membres B prendre des mesures im- 

mediates pour la mise en oeuvre de ces resolutions 

au cours de l’annde 1986,’ particulierement la rdso- 

lution No 6/15-P adoptae par la Quinzieme Conferen- 

ce Islamique des Ministres des Affaires Etrangeres 

qui stipulent : 

a) La tenue d'une rdunion des officiers militai- 

]CES musulmans repr8sentant tous 1ea’Etats membres 

en vue d’examiner les voies et moyens les mieux 

appropries et de mettre au point avec 1’OLP des 

programmes susceptibes de permettre d'exploiter 

les potentialit8s des Etats membres et de pourvoir 

qualititativement et quantitativement aux besoins 

de 1'OLP en effectifs et en armements. 

b) Demande au Secretariat General de prendre 

toutes les dispositions nécessaires en vue de con- 

voquer une réunion ues officiers musulmnns en son 

siège B Djeddah dans les trois mais B venir. 
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2, CHARGE le Secrétariat Général d’assurer le suivi 

de l’exhution de la pr6sente rr5soluti.w en coor- 

dination avec la Palestine (OLP) et de faire rap- 

port sur les progrbs r6elistSs su CqmitB d’Al-Qods 

,et B la dix-septiéme Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangbres. 
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RES OL UT ION No. 7416-P 

LE TIMBRE DE LA PALESTINE 

La Seitiéme ConfBrence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangbrëe’, réunie à FI%S, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi, Al-ihani 1406 H ( 6 - 10 Janvier 1986) i 

Partant des principes et objectifs de la Charte de la ConfB- 

rente Islamique ; 

Rendant hommaqe aux Etata membres qui émettent le timbre de 

Palestine de maniAre permanente et continue, tant que durera 

la question palestinienne, et qui,en transférent le8 recette8 
A l’Association de protection des familles des combattants et 
martyrs palestiniens/Organisation de Liberation de la Pales- 

tine 3 

RBaffirmant le principe du renforcement de la solidarit6 is- 
lamique avec le peuple de Palestine, ainsi que le ferme an- 

gagement des Etats membres A mettre en oeuvre toutes,les 
rtSsolutions pertinentes sur 1’8mission bu Timbre de la Pa- 

iestine ; 

1. INVITE les Etats membres A prendrea de8 mesures 

immédiates destindes A la mise en oeuvre 
r6aolutions et notamment la résolution No 7/15-P, 

adoptde par la Quinzième ConfBrence Ialamiqbe des 

Ministres des Affaires Etrangeres et de les mettre. 

A exdcution au COUPS de l’annde 1986. 

2. EXHORTE les Etats Hembrea qui n’ont pas encore Bmis 
le Timbre de Palestine A le faire, et ce, conform6 
ment aux spécifications techniques et met6riellea 
arretdes. 

3, EXHORTE les Etats membres qui ont d6jA Bmis le 
Timbre de Palestine sans en avoir encore transf& 
ré les recettes, A le faire dans les meilleurs dB- 

lais, 

/ ,.i 
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4. DEMANDE su SacrBtariat GBn6ral d'assurer le suivi 
de cette rt5solution et de faire rapport B ce su- 
jet au Comité dlAl-Qods ainsi qu'h la Dix-septiéme 

ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires 
EtrangBres, 

/ . . . 
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RESOLUTION Na B/16-P 

LA LUTTE CONTRE LES DANGERS DES COLONIES SIONISTES 

DE PEUPLEMENT DANS AL-QODS AL-CHAR-IF ET SA PERIPHE- 

RIE ET DANS LES TERRITOIRES PALESTINIENS OCCUPES 

La Seiziéme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

IEtrangeres, réunie B Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi 

Al=Thani 1406 H ( 6 - 10 JANVIER 1986) : 

En application de la résolution no 2/14-P adoptee par la Qua.tor- 

zieme Conference Islamique des Miniatres des Affaires Etrangères; 

Suite 81 la recommandation du Comité d'Al-Qods adoptee en aa Sep- 

tième Session presidée par Sa Majestd le Roi Hassan II B Marra- 

kech, le 23 Janvier 1983 stipulant : 

" La mise au point, d'un plan d’urgence visant & affron- 

” ter les dangers d8coulant des implantations israélien- 

11 nes continues dans Al-qods Al-Charif, dans sa périphérie 

" et dans les territoires occupés de Palestine ; 

Partant de la décision du Secrétariat GBnBral de l’Organisation 

de la Conférence Islamique de creer un ComitB appel8 "Comité 

Islamique d’Experts pour l'examen des moyens de contrecarrer 

les dangers du colonialisme sioniste de peuplement en Palestine" ; 

Se basant sur la note explicative du Secretariat GBnBral et a 

ses annexes concernant les,réuniona de ce Comita, ses rasultats 

et ses recommandations ; 

En application des résolutions. des Conférences Islamiques suc- 

cess.ives qui considbrent la question de la Palestine et d’Al- 

Pods comme la cause première des musulmans, et qui appellent eu 

soutien de la résistance et d,e la lutte du peuple palestinien 

contre l'ennemi sioniste et ses plans d’extermination sur le sol 

palestinien et notamment à Al-Qods Al-Charif ; 

1 - ADOPTE le Plan proposrl par "le Comité Islamique dlEx- 

perts sur l'examen des moyens de contrecarrer les dan- 

gers des colonies sionistes de peuplement en Paleeti- 

/ .*. 
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ne” lura de aa Troisihme REiunion, tenue du 26 8~ 

27 Safar 1406 H (9 - 10 Novembre 1985). 

2. a) INVITE les Etats membres 3 apporter leur appui au 

Fonds dlA1-Qods et à son Waqf et h assurer les bud- 

gets respectifs d'un mantant de cent millions de 

dollars ancricains pour le Fonds d'Al-Qods, et ds 

cent m:liions de dollars américains pour son Waqf, 

et ce, en application des résolutions islamiques 

précédentes. 

b) CECIDE que les contributions dzs Etats membres sux 

budgets du Fonds d'Al-Qois et de son Waqf soient 

tsannfor’mf5es en cotisations anriuelles fixes et 

0bLigataires. 

c) DEMANDE au Secrétariat Général de prendre toutes 

les mesures nécessaires pour consolider le Fonds 

d'Al-Glods et son Waqf par la, collecte de donatiohs 

auprès des institutions et des individus, 

3 ” SOULIG+dE la nQcassité d’activer et d'intensifier les 

d&mnrches islamiques sur la scène internationale en 

vue d'endiguer le Flux do 1’Bmigration juive vers la 

Palestine et de faire siennes les r8solutions inberna- 

t,ianaIos qui considbrent las colonies implantées par 

!.'entité sioniste comme illégales, nulles et non ave- 

nues. 

4 - DFMAtl'3Z d’intansi?i.er l'action islamique d'information 

pour faire: connaS.tre 1~: question de la Palestine et 

d't!l-Yods Al-Cha.rif, d$.aasquer la politique du coio- 

ninlismo sioniste de pe;;Iltirnellt et motkre en Bvidcncs 

les Cangoîs qu'elle rel;;dsente pour la cause JE la 

paix et de la sdcuritd Jans la région du Moyen-O:ienk, 

5 - CHARGE lr? SecrBtariat GBn&ral d'assurer ia ouiSJi de 12,: 

mise e,i ap?J.icaEiofi ci6 la prksknca IÉsolutior. 11: de 

faire rapport sur les prugrè3 réalises 8 ce sujet au 

Comité d’Al-qods et b la Dix-Sspkiéme Confére:-lce :a..!;.~.- 

mfcue des Yinistsea des Affalrzs Etraïjgèrea. 
/ . . . 
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RESQLUTSON No 9/16-P 

LE COMITE ISLAMIQUE CHARGE DE SURVEILLER LES MOUVE- 

MENTS DE L’ENNEMI S IONISTE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres 

des Affaires Etrangères, réunie & FBs, Royaume du Maroc, du 

25 au 29 Rabi Al-Thani 1406 H ( 6 - 10 Janvier 19861, 

Partant de ses positions constantes, considérant la cause de 

la Palestine comme étant la cause première des Musulmans ; 

RBaffirmant les positions internationales adoptées par 

llC!rganisation de 1’UnitB Africaine, la Ligue 'des Etats 

Arabes, le Mouvement des Non Alignés, le Conseil de SBcu- 

rit6 et 1'Assembleé GénBrale des Nations-Unies et toutes 

les institutions et Organisations Internationales appuyant 

cette cause et condamnant Bnergiquement les mouvements de 

l'ennemi sioniste,; 

Notant la poursuite par l'ennemi sioniste de son plan expan- 

sioniste sur tous les plans- et dans tous les domaines, dans 

aa tentative de briser l’isolf3ment qui lui est,impose ; 

Appuyant les recommandations de la première réunion du Comité 

Islamique charg8 de surveiller les mouvements de l'ennemi 

sioniste qui s'est tenue en application de la Résolution No. 

8/15-P adoptée par la Quinzihme Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangères ; 

1. CONFIE la direction du Comite Islamique Chargé 

de surveiller les mouvements de l'ennemi sioniste 

au Secrétariat Général a travers son Département 

d'Al-Qods et de la Palestine. 

2. DEMANDE aux Etats membres de fournir les moyens 

matdriels et humains ndcessaires au Secrétariat 

GBnéral, pour s’acquitter de la tgche qui lui 

est confiée, 

/... 
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3. CHARGE le Secrdtaire CBnéral de présenter’ un rap- 

port annuel h la Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires Etrangbres sur les r6alisations qui 
seraient accomplies h ce sujet. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 10/16-P 

LES HAUTEURS DU GOLAN SYRIEN OCCUPE : LA DECISIGN D'ISRAEL t 
DE LES ANNEXER ET LES MESURES THRRORISTES INFLIGHES AUX . . . 

CITOYENS ARABES SYRIENS 

Ca Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires étrangkres, 

r&nie a Fez (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Ul-Thani 1406 H (6 - 10 

a,'anvirr 1986) ; 

Avant étudié le point intitulé : "les hauteurs du Golan Syrien occupe " : 

la décision d'Isral1 de les annexer et les mesures terroristes infligées 

aux citoyens arabes syriens " ; 

Rappelant la résolution 7/4-P (1s) du 4 ème Sommet Islamique et la résolu- 

tion 1/14-P de la 14 ème Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Étrangères et la résolution no 11/15-P de la Quinzième Conférence Minieté- 

rielle Islamique ; 

Ranpelant éqalement la résolution 497 (1981) en date du 17/12/1981 du 

Conseil de Sécurité et les résolutions de l'Assemblée Générale des Nations 

Unies : (226/36 b) du 17/12/1981 (S.U.E. 9/1) du 5 Février 1982, (123132 b) 

du 16/12/1982, (180/38 a) au 19/12/83, (79/38 b) du 15/12/1983 et (146/39 b) 

du 14/12/1984 ; 

Se référant à la résolution 465 du 1/3/1980 du Conseil de Sécurité réffir- 

mant entre autres, que la Quatrième convention de Genève de 1949 Concernant 

la protection dea civils en temps de guerre s'applique aux territoires ara- 

bes occupés par Israël depuis 1967 y compris Al-QOas ; 

1. REAFFIRME que la décision prise par Israël le 14 décembre 

1981 d'annexer les Hauteurs du Golan Syrien occupé et de 

leur imposer ses lois, son autorité et son administration 

est illégale, nulle et non avenue et ne peut en aucun cas 

avoir d'effet légal et que cette décision constitue une vio- 

lation flagrante des résolutions des Nations Unie.5 y afféren- 

tes et des règles du Droit International et en particulier, 

/ .  .  l 
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du principe de l’inadmissibilité de l’acquisition des 

territoires d’autrui par la force. 

2. REAFFIRME EGALEMENT sa condamnation des Etats-Unis 

d’Amérique, pour leur appui constant et leur soutien il- 

limité à l’ennemi sioniste, protégeant la politique qu’il 

applique, conformément à l’accord de coopération stratégi- 

que conclu entre eux, ce qui encourage cet ennemi à pour- 

suivre l’exécution de sa politique, d’anriexion du Golan, 

d’Al-Qods Al-Sharif, et du Sud Liban, et à imposer des. 

situations déterminées aux autres territoires arabes’ et 

palestiniens occupés, avant leur annexion. 

3. CONDAMNE A NOUVEAU ET FE- IsraU pour les mesures 

qu’il ne cesse d’imposer en vue de changer la physionanie 

des hauteurs du Golan Syrien, leur composition démographique, 

leur structure originelle et leur statut juridique ainsi que 

pour imposer par la force, aux populations syriennes la naL 

tionalité et les cartes d’identi.tb israëliennes. 

4. CONDAMNE EGALP1RKT AVEC FERMETE toute collaboration et toutes 

relations politique, économique ou militaire avec Israël, de 

nature à l’encourager à poursuivre son annexion du Golan et 

des autres territoires arabes occupés. 

5. INVITE tous les Etats membres à prendre les mesures nécee- 

saires sur les plans national et international contre Israël 

afin de le contraindre à annuler sa décision d’annexer les 

hauteurs du Golan Syrien ainsi que toutes les mesures qui en 

découlent. 

6. DEMANDE au Secrétariat Général de poursuivre ses efforts 

auprès des états parties à la Convention de Genève de 1949 

concernant la protection des civils en temps de guerre pour 

assurer son application aux hauteurs du Golan syrien occupé. 

7. CHARGE le Secrétaire Général de présenter un rapport à la 

17ème Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

gères au sujet : 

/ . . . 
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a)- Des mesures prises par les Etats membres, en vue de 

l’application des dispositions de la présente résolution. 0 

b)- Des résultats de ses efforts &nformément à l’alinia “5” 

de la présente résolution. 
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RESQLLITION'N", 11/16-P 

L'ALLIANCE STRATEGIQUE ENTRE LES ETATS-UNIS 

D'AMERIQUE ET ISRAEL 

La Seiziéme ConfBrence Islamique des Ministres des 

Affaires'Etrangéres rdunie a Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H ( 6 - 10 Janvier 19861, 

Ayant examiné le point intitulé "l'Alliance StratBgique entre 

les Etats-Unis d'Amerique et Isratil” ; 

Rappelant la rgsolution No 6/4-P (IS) adoptée par la qua. 

trihme Conftirence Islamique au Sommet ; 

Réaffirmant la résolution No 1/14-P de la quatorzième Confé- 

rence Islamique des Ministres des Affaires Etranghres et la 

r8solution No 10/15-P de 'la Quinziéme Conférence Islamique 

des Ministres des Affaires Etrangères ; 

Se référant a la r8solution de l’Assembl8e Générale des Na- 

,tions Unies No 108/E du 19/12/1983 demandant entre autres a 

tous les Etats, et notamment aux Etats-Unis d’Amérique, de 

s’abstenir de toute mesure susceptible de' renforcer le po- 

tentiel militaire d* Israël et ses actes d’agression tant 

dans les territoires palestiniens et arabes occupés qu'a 

l’encontre d’autres pays de la rdgian ; 

Se reférant Egalement aux résolutions de 1'Assemblde Gsné- 

rale des Nations Unies No 39/146-A du 14/12/1984 et 40/168-A 

du 16/12/1985 ; 

1, CONDAM'NE ENERGIQUEMENT l'alliance stratdgique entre 

les Etats-Unis d’Amérique et Isrsël ainsi que tous 

les accords et toutes formes de coop8ration entre 

eux. 

2, CONSIDERE que cette alliance et les accords qui 

l'ont suivie notamment celui portant création d'une 

zone de libre Echange entre les Etats-Unis d’Am6ri- 

que et Israël, tendent en fait à renforcer’ le po- 

tentiel militaire et économique d’Isra;l pour per- 

mettre h ce dernier de poursuivre ses pratiques 
/ . . . 
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agressives expansionnistes dana la région et de, 

consolider aes politiques de peuplement en Pa- 

lestine et dans les autres territoires arabes 

occupés. 

3. CONSIDERE EN OUTRE que cette alliance confirme 

l'orientation hostile des Etats-Unis d’Amérique 

à l'encontre de la nation arabe et islamique. 

4, INVITE les Etats membres & prendre des mesures et 

d'effectuer des démarches efficaces en vue de fai- 

re face aux dangers découlant de cette alliance 

agressive et d'appuyer la lutte de la nation arabe 

contre cette alliance. 

5. DEMANDE au Secrhtaire Général de faire rapport 3~ 

la Dix-septième Conference Islamique des Ministres 

des Affaires Etrangeres sur les applications pra- 

tiques de cette alliance et les mesures prises par 

les Etats membres en application-de la presente 

résolution. 

/ l .  .  
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RESOLUTION No. 32,/16-P 

LES AGRESSIONS ISRALIENNES AU SU0 LIBAN 

La Seizibme ConfBrence Islamique des Ministres des 

Affaires EtrangBres, réunie 81 FBs, Rovaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Theni 1406 H ( 6 - 10 Janvier 19861, 

S'inspirant des principes et objectifs de la Charte de 

l’Organisation de la Con'férence :Islamique ; 

Se référant à la Résolution No 1/15-P, adoptee par la Quin- 

tième',Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

gère$, et aux autres résolutions adoptées par l’Organisation 

de la Conférence Islamique et mettant l’acqent sur l'indé- 

pendsnce, la souveraineté; l’intégrité territoriale et 

l'unit8 du peuple du Liban et sur la nécessité du retrait 

immediat et inconditionnel des forces israéliennes de tous 

les territoires libanais et de la souveraineté pleine et 

absolue du Liban sur tous ses territoires ; 

Attirant l’attentian, de la Communauté! Internationale sur 

les agressions et les crimes continus perpetrés par l'en- 

nemi sioniste contre les villes et les villages libanais 

et les camps de réfugi6s palestiniens, du Sud-Liban en 

vue de les vider 'dès habitants qui en sont originaires et 

de. les contraindre CI émigrer, et sur les violation& conti- 

nues de la souveraineté de l’espace aérien du Liban ; 

Rendant hommaqe 21 la. résistance nationale libanaise dans 

le Sud-Liban, q ui. combat l’occupation isradlienne et les 

laquais d'Israël ainsi que ses pratiques r6pressivee qui 

sont en contradiction avec tous les principes des Nations 

Unies, de la Déclaration Univeraelle des Droits de 

1'Homme et des Convention de La Haye de 1907 et de Genève 

de 1949 ; 

1. CONDAMNE énergiquement Israël pour la poursuite 

de son occupation de certaines parties’ du Sud- 

Liban qu’Israël designe comme "une ceinture de 

sécuritd” et qui constitue en fait une mise en 

application de sa politique expansionniste, 
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2. CONDAMNE en outre énergiquement Israël pour la 

poursuite de ses pratiques t’erroristes, de ses 

actes d’agression et des crimes qu’il commet 

contre les populations civiles et les camps de 

réfugies palestiniens en vue de les obliger B 

émigrer. 

3, REITERE sa demande de mise en application des 

Résolutions 425 et 426 de 1978 et 508 de 1982 

du Conseil de Sécurité de I’ONU, demandant le 

retrait immédiat et inconditionnel, des forces 

israéliennes de tous les territoires libanais 

et au déploiement de l’armée libanaise et des 

forces multi-nationales intérimaires au Sud 

Liban (FINUL) jusqu’aux frontihres internatio- 

nalement reconnues, 

4. APPUIE la plainte du Gouvernement Libanais dé- 

posée au Conseil de Sécurité de I’ONIJ contre 

les dernieres agressions israéliennes et exhorte 

les membres des délégations islamiques aux 

NationssUnies a appuyer la requ&te, libanaise. 

5. R,ENOUVELLE son soutïen au Gouvernement Libanais 

dans ses efforts visant à étendre sa souveraineté 

et son autorité sur l’eneemble du territoire li- 

banais, 

6. PREND ACTE de l’Accord de Damas et appuie taus 

les efforts déployés en vue de renforcer la 

s6curite et la paix et d’instaurer la concorde 

nationale de manière B garantir au Liban l’unité 

de son peuple, son intégrité territoriale et ses 

‘institutions, pour lui permettre de recouvrer son 

r6le culturel authentique dans tous les domaines 

et de proteger les camps de rkfugiés palestiniens. 

7. RENOUVELLE son soutien et son appui b la Resistan- 

ce Nationale Libanaise dans le combat héroïque 

qu’elle livre pour lib6rer les territoires liba- 

nais de l’occupation israelienne. / . . . 
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8. LANCE UN APPEL à tous les Etats et toutes .les 
organisations internationales spécialisées 
pour qu'ils apportent toute l'assistance pos- 
sible B l'effort de reconstruction du Liban. 

9. DEMANDE au Secretaire Général de pr6senter.à la 
Dix-septième Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires Etrangbres un rapport sur les r&sul- 
tats de ses démarches visant la mise en applica- 
tion de la présente résolution. 
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RtSOLUTION No 13/16-P 

L'ARMEMENT,NUCLEAIRE ISRAELIEN 

La Seizibme ConfBrenca Islamique des Ministres des Affaires 
EtrangBrea, rdunie h FBs (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi 
Al-Thani 1406 ii ( 6 - 10 JANVIER 1986) i 

Rappelant les r8solutions adopt8es par 1~0rganïsetian de la Con- 

fdience Islamique et notamment le r6solution no 18/15-P de la 
Ouinzihma ConfBrence Islamique des Mini8tre8 des Affaires Etran- 

gbres ; 

Se r6fBrant aux r6solutions de 1'Asaemblée GBnBrale des Nations 

Unies suc l'armement nucl8aire israelien ; 

Rappelant les conclusions du Comit6 d'experts des Nations Unies 

au sujet de l'armement nucldeire isradlien formulees dans le 
document 37/431 de l’annee 1982, ainsi que les reaultats de 

1'6tude de L'Institut des Nations Unies pour le DBsarmement, 

publi6e dans 1s document 40/520 de l'annde 1985 ; 

Se réfdrant egalement a la r8solution de 11Assemb16e GBnBrale 

des Nations Unies no 39/72 au sujet des relations entre Israël 
et l’Afrique du Sud, particulierement dans le domaine nucleairei 

Rappelant Bqalemant la resolution de l'Aesembl6e Gendrele des 

Nations Unies no 39/54 de l’annde 1984 faisant appel h tous lee 

Etats du Moyen-Orient pour qu’ila acceptent, entre autre, de sou- 

mettre toutes leurs activites nucleaires aux garanties de 

l'Agence Internationale de 1’Energie Atomique en attendant la 

crdation d'une rons ddnucl6arisee au Moyen-Orient, et faisant 

dgalement appel B ce8 Etate, en attendant la cr6ation de la zone, 

pour qu'ils ddclarent leur appui b la crdation de cette zone et 

qu’ila soumettent ces d4claratione au Conseil de SBcuritB ; 

Se rdfdrant particulihrement a la r&solution no 487 (1981) 

adoptde Q llunanimite par le Conseil de SBcurit6, demandant à 

ferai1 de soumettre aes installations nucldairea aux garanties 
de l'Agence Internationale de 1’Energîe Atomique ; 

/ . . . 
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Notant avec- pr8occupation le refus constant d'Iaraë1 de s'enga- 

ger B ne pas produire ni ddtenir d’armes nucl8aires malgré les 
appels réitkrés de l’Assembl6e GBndrale, du Conseil de Shxritd 

et de l’Agence Internationale de,l’Energie Atomique ; 

ExtrBmement préoccupée par la persévérance.de l’entit8 sioniste 

raciste dans sa politique active d’armement nucldaire, dans des 

,activités secrhtea et illégales, dans la ddtention de matières 
fissiles et d’installations nuclt4siree explosives.r6v6i4ea par 
les rapporta de l'année 19S5 de l'Agence Internationale d’e 
1’Energie Atomique et des sources d’information emt?ricaines ; 

Exprimant à nouveau sa préoccupation croissante devant le fait 

que les installations nucl6aires' israt5liennes non soumises B 

l’inspetition lui donnent la possibilité de produire des matib- 
res fissiles pour les armes nucldaires ; 

Affirmant. que la possession d’armes nucléaires par X’entitB 
sioniste raciste menace la paix dans la région du Moyen-Orient 
et de l'Afrique et augmente le danger de prolifération des a~- 
mes nucléaires ; 

3 - CONDAMNE A. NOUVEAU l'entit6 sioniste pour son refus 
systématique d'appliquer la r6aolution np 487/.~981 du 

Conseil de SB.curité, ainsi que les r8aolutiofls de 

l’Assembl&e GBnBrale des Nations Uniea et de l’Agence 
internationale de 1’Energie Atomique 3’invithnt B 
soumettre toutes se8 installations nuclt$aires au sys- 

tème des garanties. 

2 - 'REITERE sa vive condamnation de la collusion existant 
entre Israël et l’Afrique du Sud dans le domaine de 

l'armement nucliaire, qui menace particulihrement la 
paix at la sécurité des deux regions d’Afrique et du 
Moyen-Orient ainsi que la sécurité et la paix inter- 
nationales, tout en constituant une entrave a la créa- 
tion d'une zone d6nucléarisée dans ces deux rdgions. 

/ . . . 
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3 - REAFFIRME la détermination des Etats membres à main- 

tenir leur coopération au sein des Nations Llnies, de 

l'Agence Internationale de 1'Energi.e Atomique et des 

autres instancss internationales y relatives dans le 

but d’amener Isrsël a se conformer aux r6solutions 
internationales et 21 soumettre ses installations nu- 

cléaires B l'inspection internationale. 

4 - REFUSE catégoriquement toutes les‘ttintatives de cer- 

tains pays visant a empêcher i'A.ssetnblée Générale des 

Nations Unies de poursuivre ses ddbats au sujet de 
l’armement nuclesire israelien, de msniére h amener 

Israël à se conformer aux r6solutions internationales 

et B soumettre ses installations nucléaires au syitéme 

des garanties. 

5 - DEMANDE à tous les Etats qui ont des arrangements spg- 

cisux dans le domaine de l’énergie nucliaire avec 

l'ennemi sioniste, de poser comme candition h l'ennemi 

sioniste, sa soumission, entre autres, nux mesures vi- 

sant B la non-prolifération des arma: nucléaires, et 

ce, avant de lui fournir des rdacteurs nucléaires. 

- DECIDE d’inscrire le point relatif B l'armement nucl&si- 

re israélien à l’ordre du jour de 1~ Dix-Septième Con- 

férence Islamique des Ministres des Affaires Etrsngè- 

res. 

- DEMANDE au Secretaire Géndral de prdparer une étude s’Jr 

l’armement nuc,léaire isradlien avec l'aide d'un groupe 

d’experts, de la Ligue Arabe et de l’organisation de 

L’Unité Africaine (OUA). 

- DEMANDE au Secre.taire Général de présenter un rappor’: 
à la Dix-Septi&me Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires Etrangères sur la mise en oeuvre de CetLe 

résolution. 
/ . . . 
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RESOLUTION N0.14./16-P 

L'AGRESSION ISRAELIENNE CONTRE LES INSTALLATIONS 

NUCLEAIRES IRAKIENNES ET LE REFUS D'ISRAEL DE 

RESPECTER LES RESOLUTIONS DES NATIONS UNIES ET 

DE L'AGENCE INTER NATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 

La Seiziéme ConfBrence Islamique des Ministres des Af- 

faires EtrangBres, réunie a Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier l’986), 

ConsidBrant les principes de solidarité islamique tels qu' 

éconcés dans la Charte ; 

Rappelant l’acte criminel perpétré per Israël en menant une 

attaque arm8e délibdrse contre les installations nucléaires 

irakiennes destinées 'a des fins pacifiques qui sont soumises 

au contrbla international sur l’energie nucléaire, ainsi que 

les repércussiona dangereuses de cet acte sur l’ordre interna- 

tional en vigueur relatif a l’utilisation pacifique de l'éner- 

gi8 nucléaire et sur le système de garantie, établi par 

l’Agence Internationale pour 1’Energie atomique ; 

Rappelant la résolution No 17/15-P adoptée par la Quinzisme 

ConfBrence Islamique des .Ministres des Affaires Etrangérea ; 

Notant avec une profonde préoccupation le refus dlIsraël de 

respecter la résolution.du Conseil de Sécurité No 487, en 

date du 19 juin 1981 ; 

Prenant acte des r8solutions pertinentes adoptées par l’As- 

semblée Genérale des Nations Unies dont la dernière en date 

porte le No 40/6 de l’année 1985, outre les résolutions de 

la ConfBrence Générale de l'Agence Internationale de I’Energie 

atomique, dont celle portant le numsro 425, de l'année 1984 ; 

Notant avec une vive apprdhension qu’Israël a omis d'annoncer 

d'une manibre non Bquïvoque, son acceptation des normes inter- 
nationales reconnues, en ce qui concerne la vocation des ins- 

tallations nucléaires destinaes à des fins pacifiques, ainsi 

que la non-reconnaissance de l'efficacit8 du système de garan- 

ties, en tant que moyen pertinent de contrale, de l’utilisation 

pacifique des installations nucléaires ; 
/ . . . 
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Notant avec une profonde préoccupation la persistance d’Israël 

B poursuivre sa politique d'agression ; à menacer continuelle- 

ment de réitérer son agression contre l’Irak et les autres 

Etats et notamment le communiqué menaçant, émis par l'un des 

membres du Cabinet Ministériel Israélien, le 26 Mars 1985, 

figurant au document A/40/283 oh il déclare notamment : "Nous 

sommes prêts B attaquer tout rdacteur nucléaire que l’Irak 

installerait è l’avenir” ; 

Profondement préoccupée en outre par les reeerves exprimds 

par t’Israel’l sur la rdsolution adoptée par l'Agen<e Interna- 

tionale de 1'Energie Atomique No. 443 de l'ann6e 1985 ; 

prouvant ainsi le mépris d’Isra;l envers les engagements 

internationaux ; 

1. REITERE sa condamnation d’Israël pour sa persis- 

tance à refuser d’appliquer la résolution No. 

487 adoptée a l'unanimité par le Conseil de Sécu- 

rité le 19 Juin 1981. 

2. REAFFIRME sa condamnation vigoureuse d’Israe1 pour 

sa politique d’agression contre les Etats Islami- 

ques tendant B entraver leur progrès scientifique 

et technologique. 

3. REITERE é nouveau sa condamnation d’Israe1 pour son 

agression armée contre les installations nucléaires 

irakiennes soumises aux garanties de l'Agence inter- 

nationale de 1’Energie atomique, comme étant une 

agression contre le rdgime m&me de garanties de 

l'Agence Internationale, ainsi que contre le droit 

inaliénable des peuples à utiliser l’énergie nuclé- 

sire ZJ des fins pacifiques. 

4. REJETTE les communiques israéliens en date du 23 

septembre 1985, adressés A la 298me Conférence 

Genérale de l'Agence Internationale de 1’Energie 

atomique, comme n'étant pas conformes aux disposi- 

tions des rdsolutions de l'Assemblée Générale des 

/ . . . 
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Nations Unies et, tout particuliérement, la résolu- : 

tion 38/9, ainsi que les résolutions 409 de l’enMe 

1983 et 425 de 1’ annde 1984 de 1 1 Agence Internatio- 

nale de 1’6nergie atomique, demandant sp6cifiquement 

B Israel de retirer immédiatement sa menace d’atta- 

quer et de détruire les installations nucléaires 

en ‘Irak et dans d’autres pays. 

5. REAFFIRME le droit de 1' Irak ainsi que celui de 

l.‘ensemble des pays en developpement, de promouvoir 

l’utilisation de l’énergie atomique B des fins 

pacifiques, dans leurs programmes de dt5veloppement. 

6, INVITE les Etats membres é participer avec serieux 

et efficacitb aux travaux des Conférences des Na- 

tions Unies, de 1 t Agence Internationale de 1 ‘Ener- 

gie Atomique, ainsi qu’a ceux des instances inter- 

nationales, en vue d’assurer la mise en oeuvre des 

résolutions du Conseil de Sécurité, de ltAssemblée 

Generale des Nations Unies et de l’Agence Interna- 

tionale de 1’Energie Atomique, 

7. REAFFIRME en oùtre que toute attaque armée contre 

une installation nucléaire, même si elle est effec- 

tu6e a l’aide d’armes traditionnelles, entrafne les 

m&mes consequences qu’une ettaque nucléaire car 
elle entraîne le dégagement de matières nucl6aires 

dangereuses, susceptibles de provoquer le déclenche- 

ment d’une guerre nucléaire. 

8, INVITE le Conseil de Sécurite h prendre les mesures 

nécessaires en vue d’amener Israël à obtempérer aux 

dispositions de la résolution du Conseil de SécuritB 

No. 487, adoptée a l’unanimite le 19 juin 1981. 

9. CONSIDERE que la menace annoncée officiellement par 

Isragl de réit6rer son attaque armée contre les 
installations nucléaires en Irak et dans tout autre 

pays, constitue une violation continue de la Charte 

des Nations Unies et partant, des statuts de l’Agence 

Internationale de 1’EnergieoAtomique. / . . . 
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10. INVITE les Etats membres B oeuvrer en vue d'adopter 

un instrument juridique international visant b in- 

terdire toute attaq’ue armée contre les installations 

nUCl68ire8 à des fin8 PaCifiqUeEt, 8OumiSe8 BU SyS- 

téme de garanties de l'Ag8nC8 Internationale, en 

guise, de contributian & la propagation et B la ga- 

rantie du développement et de la sécurité de l’uti- 

lisation pacifique de l’énergie atomique. 

11. EXHORTE le8 Etat8 membres %I déployer tous les ef- 

forts n&cessaires en vue de convaincre l’Ag8FCe 

Internationale de l*Energie Atomique de mettre fin 

B toute.coop&ration scientifique avec Israël et de 

ne lui aCCOrd8r une assistance tedhnique que S'il 

s'engage a soumettre toutes aes installations nuc- 

léaires au système de garanties d8 l'Ag8nCe Inter- 

nationale. 

12. REAFFIRME son rejet cat6gorique de toutes les ten- 

tatives de certains pays vikant B supprimer le po'int 

relatif ZI l’agression armée isra81,ienne contre 185 

installations nucléaires irakiennes b des fins paci- 

fiques, inscrit h l’ordre du jour des travaux de 

l'Assemblée Générale de8 Nations Unies, tant qu'Is- 

raël ne respectera pas la résolution 407 du Conseil 

de SBcuritB de l’année 1981 

13. DECIDE d'inscrire la question à l’ordre du jour de 

la D*ix-septieme Conférence Islamique des Ministres 

de8 Affaires Etrangères. 

14. CHARGE le Secrétaire Gén6ral de présenter un rap- 

port sur le suivi de 18 présente r88OlUtiOn h la 

Dix-septième Conférence Islamique des Ministres 

des Affaires Etrang&rss, 

/ l .  .  
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RBSOLUTION No 15/16-P 

ETATS AYANT DECIDE DE REPRBNDRB OU 

D'ETABLIR DES RELATIONS' DIPLOBATIQUBS AVEC L'ENNEMI 

SIONfSTB, ET CEUX QUI MAINTIENNENT DE TBLLBS RELATIONS 

La Seizième Conférence Islamiques des Ministres des Affaires Etrangères, 

réunie a Fe2 (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Ul-Thani 1406.H ( 6 - 10 

Janvier 1986) : 

S'inspirant des principes et des objectifs de la Charte de 1’OrganisatiOn 

de la Conférence Islamique ; 

Rappelant les résolutions de l'Organisation de la Conférence Islamique qui 

proclament l'engagement des Etats membres é rompre toutes relations polfti- 

ques , économiques, militaires, culturelles et autres, directes ou indirectes 

avec l'ennemi sioniste ; 

Rappelant à nouveau que le maintien ou la reprise des relations politiques, 

économiques, militaires, culturelles ou autres avec l'ennemi sioniste con- 

tribue à perpétuer la spoliation de la Palestine et des droits nationaux 

inaliénables de son peuple ; 

Se référant à, la résolution n o '33/79 adoptée par .l’Assembl.ée Générale des 

Nations Unies le 10 Novembre 1975 lors de sa 3Qème Session et affirmant que 

le sionisme constitue une forme de discrimination raciale ; 

Rappelant la résolution no 21 du Conseil des Ministres de 1'0 U A , adoptée 

lors de sa Deuxième Session Extraordinaire, tenue à Addis-Abeba du 19 au 21 

Novembre 1973, et recommandant aux Etats membres de l'Organisation de maintenir 

la rupture des relations avec l'ennemi sioniste ; 

Partant de la résolution no 8/15/-P, de la Quinzième Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangères portant sur la nécessité de contrecarrer 

les tentatives de l'ennemi sioniste de baiser son isolement ; 

/ l .  .  
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Avant examiné les derniers développements concernant la reprise par cer- 

tains gouvernements de leurs relations avec l'ennemi sioniste et la déci- 

sion de l'un des Etats d'établir des relations diplomatiques avec lui, ce 

qui aura pour effet de le sortir de son isolement et de lui permettre d'al- 

ler de l'avant, avec une force accrue, dans ses pratiques et politiques 

repressives, exapansionnistes et de peuplement ; 

1. STIGMATISE la reprise par certains Etats de leurs rela- 

tions diplomatiques avec l'ennemi sioniste, une telle ini- 

tiative étant contraire aux résolutions des Conférences Is- 

lamiques et du Conseil des Ministres de 1'0 U A et cons- 

tituant un acte hostile à la nation Arabe et Islamique. 

2. DEMANDE aux Etats qui ont repris leurs relations diploma- 

tiques avec l'ennemi sioniste de reconsidérer leur décision. 

3. EXHORTE les Etats qui envisagent de reprendre ou d'établir 

des relations diplomatiques avec l'ennemi sioniste de recon- 

sidérer leur dkision afin de prévenir toute retombée négati- 

ve pouvant affecter leurs relations avec les Etats Arabes et 

Islamiques. 

4. EXHORTE les Etats membres qui maintiennent des relations di- 

plomatiques ou autres avec l'ennemi sioniste, à se conformer 

aux résolutions pertinentes de l'organisation de la Conférence 

Islamique. 

/ . . . 



RESOLUTION NQ 26/16-P 

SOUTIEN A LA LUTTE DE LIBERATION DES PEUPLES DE 

' NAMIBIE ET D'A'FRIQUE DU SUD 

.La Seizième ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

g&res,r&unie B Fks (Royaume du MEIPOC) du 25 au 29 Rebi Al-thani 

1406 H (6 - 10 JANVIER 1986) : 

Ayaht exainind le point intitulé "Soutien 31 la lutte d8 libdration 

des Peuples de Namibie et d’Afrique du Sud" ainsi que le rapport 

du SecrBtaire G6néral sur ce point, soumis en application de la 
r6solution no ‘14/15-P de la Quinzième ConfBrence Islamique des 

Ministres des Affaires EtrangBres ; 

Partant des dispositïons de la Charte de l’organisation de la 

Çonf$rence Islamique ; 

Rappelant les resolutions pertinentes de l'Assembl4e GénBrale 
des Nations-Unies et du Conseil de SBcu’ritB sur cette question i 

Considdrant que l’id6ologie raciste du régime d’apartheid *sud- 
africain, aon occupation illdgale de la Namibie et l’exploita- 
tion de ses ressources naturelles,. aes agressions r$p&t6es contre 

les Etats indbpendants de la Ligne de Front prdsentent des simi- 
litudes avec les pratiques de l’entité sioniste en territoires 
palestiniens et arabes occup8s ; 

Rdaffirmant que la lutte de libération des Peuples d,e Namibie et 
d’Afrique du Sud et la lutte contre le sionisme en Palestine OC- 
clJp6e constituent un méme combat ; 

Prenant ecte de la DBclaration de Paris, adoptde en 1981 par la 

Conférence Internationale sur les sanctions contre l’Afrique du 
Sud ainsi que de la Dgclaration de Paris, edoptde en 1983 par la 

Conférence Internationale pour le Soutien 41 la lutte du Peuple 

de Namibie ; 

/ .*. 
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Se fdlicitant des ddcisions et dispositions fermes adoptées par 

le rdunion extraordinaire du Bureau de Coordination du Mouvement 

dee Non-Alignds sur la Namibie tenue & New Delhi du 19 au 21 

Avril 1985 ; 

1. REAFFIRME' solennellement la légitimité et la justesse de 

la lutte héroïque que marient les Peupl’es d’Afrique du Sud 

et de Nsmibie par tous les moyens dont ils dispoent. y 

compris la lutte arm6e pour se libdrer de la domination 

coloniale, de l’oppression raciste et de l’apartheid. 

2. CONDAMNE energiquement le rdgime minoritaire pour son 

.odieuse politique reciste d’apartheid, vdritable crime 

contre l’humanit8 et qui constitue une menace rdelle B 

la paix et L le sdcuritd internationales ainsi que pour 

son occupation i&légale et continue de la Namibie et ses 

agressions rkpetdes contre les Etats de la Ligne de Front. 

3. CONDAMNE EGALEMENT la collusion, notamment dans le domaine 

nucldaire, entre le regime d’Afrique du Sud et l’entitk 

sioniste ; collusion concernant en particulier les rensei- 

gnements nucldaires militaires et destinde é vassaliser 

les peuples africains et arebee et à entraver leur déve- 

loppement economique et social. 

4. CONDAMNE ENERGIQUEMENT le rbgime sud-africain- pour son 

pillage des ressources nationales, y compris les res- 

sources matdrielles en violation flagrante du Décret 

no 1 adopté par l’Assembl&e GBndrale de l'ONIl, 

5, REITERE sa condamnation et son rejet de l'insistance du 

rdgime raciste de Pretoria sur le retrait des troupes 

cuba‘ines de l'Angola comme condition préalable & l’ind6- 

pendante de la Namibie et ss f6licite de la resolution 

du Conseil de SBcurité et de celle de l'Assemblée GBné- 

raie de I'ONU B cet égard. 

l . . . 
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6. INVITE notamment les Etats-Unis d'Amérique, le Royaums- 

Uni, la République FBdBrale d'Allemagne, le Canada et 

la France à exercer sans délai et sans restriction une 

pression diplomatique et & appliquer des sanctions éco- 

nomiques véritables à l’encontre du regime raciste sud- 

africain afin de hlter la mise.en oeuvre du plan des 

Nations IJnies sur l’independance de la Namibie, confor- 

m6ment B la resolution no 435 du Conseil de Sécurité. 

7, DECLARE que la politique d’apartheid et la règle de la 

minorite *en Afrique du Sud sont les causes essentielles 

de la situation explosive pr6valant en Afrique Australe 

et constituent des obstacles B la paix, a le s6curit6, B 

la stabilit6 et au d6veloppement dans la rég.ion. 

8. DECLARE SOLENNELLEMENT que seule l’eradicetion de l’spar- 

theid sous toutes ses formes et manifestations et l’ina- 

turation d'un gouvernement de la majorit6 sur la base du 

libre et plein exercice du droit de suffrage universel 

poux toute la popuJation adulte dans une Afrique du Sud 

unie et non morcelée constituent les seules bases d'une 

solution juste et durable en Afrique Australe. 

9. REND HOMMAGE aupeuple opprim6 et militant d'Afrique du 

Sud pour son opposition unifiee et r6solue sux prétendues 

propositions constitutionnelles et b la politique des 

Bantoustana destinées B le diviser êt à liquider sa lut- 

te pour une soci6ts ddmocratique Aon raciale regroupant 

tout le peuple d'Afrique du Sud, indépendamment de la 

race, la couleur ou la confession, 

10. REND HOMMAGE aux pays de la Ligne de Front pour leur SOU- 

tien a la lutte de l'ANC, du PAC et de la SWAPO et deman- 

de aux Etats membres d’accorder toute forme d’aide B ces 
pays pour faire face aux agresaions repetses du r6gime 

raciste de Pretoria contre leurs peuples. / .a. 
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11. DENONCE l'Établissement de pseudo-Etats independants, 

veritables bantoustans, créations du régime d'aoartheid, 

destines a consolider l'ignoble politique raciste par 

cette atteinte grave à l’intdgrité territoriale du pays 

dans le but de perpétuer la domination de la minorit6 

blanche. 

12. DEMANDE à toua les gouvernements de rejeter toute forme 

de reconnaissance de ces Etats fantoches. 

13. EXHORTE le Conseil de Sécurit6 h imposer les sanctions 

Btendues et ex6cutoires contre L’Afrique du Sud, confor- 

m6ment aux dispositions du Chapitre VII de la Charte 

des Nations Unies. 

14. REAFFIRME EN OUTRE que la rdsolution no 435 (1978) du 

Conseil de SBcurit6 demeure la seule base pour l’accas- 

sion de la Namibie B l'indépendance qui ne doit atre 

lide B aucun autre probléme. 

15. INVITE le Conseil de SBcuritB des Nations .Unies B ex- 

plorer toutes les voies et Z3 utiliser tous les moyens 

qui lui sont disponibles pour acc816rer le processus 

d'accession de la Namibie B l'ïndependance. 

16. APPUIE la lutte armée que mene la South.West Africa 

People's Organisation (SWAPO) pour parvenir à l’indé- 

pendance nationale dans une Namibie unie et Ola lutte 

du peuple militant d’Af,rique du Sud et ses mouvements 

de libdration nationale pour mettre fin au rdgime d'e 

partheid et permettre au peuple sud-africain d’exercer 

ses droits fondamentaux et ses libertés démocratiques. 

17. EXIGE du régime d'apartheid sud-africain de mettre im- 

mediatement fin 21 la répression f6roce exercde B l’en- 

contre des populations sud-africaine et namibienne et 

b libérer les prisonniers politiques arbitrairement dB- 

. tenus dont la figure de proue de la lutte de libdration 

Nelson Mandela. / . . . 
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18. DEMANDE instamment aux Etata membres d'accroftre de 

manihre substantielle Leur,aoutien et leur assistance 
sous toutes les formes aux mouvements de libdration de 
Namibie et d'Afrique du Sud. 

19. CHARGE le SecrBtaire GBnBral de la coordination et de 

l'organisation, au niveau des Etats membres, de cette 

assistance et de ce soutien aux Peuples opprimds de 
Namibie et d’Afrique du Sud. 

20. EXHORTE les Etats membres & favoriser l’ouvtwture et 
l’installation dans leurs capitales respectives, de 
bureaux de reprdeentation des Mouvemdnts de libdration 
de Namibie et d'Afrique du Sud et B leur accorder lee 
privilbges et immunitf4s n6cessaires h liaccomplissement 

de leur mission. 

21. DEMANDE au Secretsire GénBral de porter B la connaie- 

sance du SecrBtaire C$nBral.dea Nations Unies et du 

SecrBtaire Géndral de 1’Drganieation de l’lJnit6 Afri- 
caine (OUA) les termes de cette r6solution. 

22. DECIDE d’inacri,re B l’ordre du jour de la Dix-Septibme 

session ordinaire des Ministres des Affaires ptrangéres 
le point intituld “Soutien & la lutte de libdration des 

Peuples de Namibie et d'Afrique du Sud” 

23. CHARGE le Secretaire GénBral de suivre l’ex6cution de 
la prhente rdaolution et d'an faire rapport h la Dix- 
Septième ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 17/16-P 

LES SANCTIONS CONTRE L'AFRIQUE DU SUD RACISTE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères, r6unie B Fès (Royaume du Maroc) du 25 eu 29 Rabi Al 

Thani 1406 H ( 6 - 10 JANVIER 1986) ; 

Ayant examint5 la situation preoccupante qui praveut actuellement 
. 

en Afrique du Sud ; 

ConsidBrant l'attitude obetinde du régime raciste de Pretoria B 
vouloir perpbtuer sa politique odieuse d’apartheid, en dépit des 

r6eolutione et recommandations votées par l’Organisation des 

Nations Unies, le Mouvement des Non-Alignée et l'Organisation de 

1'UnitB Africaine ; 

Se fdlicitant de la prise de conscience et de la mobilisation de 

la Communauté internationale en vue de l’imposition de sanctions 

obligatoires et globales contre l'Afrique du Sud ; 

Notant avec satisfaction la résolution adopt6e le 10 dt4cembre 
1985, par la 4Oème session ordinaire de ltAeeembl6e Générale de 
l’Organisation des Nations Unies- convoquant une Conférence Mon- 

diale, en juin 1986, eur lae sanctions kconomiques contre l’Afri- 

que du Sud raciste ; 

l- REAFFIRME AVEC FORCE la position des Etats membres d'ap- 

puyex eans réserve cette rissolution no de la 40kme 

session ordinaire de ltAeeemb16e Générale de l'ONU, 

demandant le tenue en 1986 d'une Conférence Mondiale sur 
les sanctions économiques contre l'Afrique du Sud racie- 
te. 

2 - INVITE les Etats membres B participer d'une manière 
effective et à un haut niveau, à la préparation et au 

ddroulement de cette importante Conférence. 

/ . . . 
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3 - DEMANDE au Secrétaire Général de contribuer, d’une 

manière significative, en collaboration avec les 

Secrétaires Généraux de l’Organisation des Nations 

Unies et de I'Orgeanisation de l’unit6 Africaine, à la 

préparation et au déroulement des travaux de cette 

Conférence et d’en faire rapport à la dix-septième ses- 

sion de la Conférence Islamique des Ministres des Af- 

faires Etrangères. 

/ . . . 
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RESOLUTION N” 18 /16-p 

SOLIDARITE AVEC LES PEUPLES DU SAHEL 

La Seizième Conférence Islamique des MLnistres des Affaires 

Etrangères, réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi 

Al Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 1986) ; 

Rappelant la résolution 7/3-P(IS) du Troisième Sommet Islamique 

et la résolution 10/4-P(IS) du Quatrième Sommet Islamique ; 

Rappelant également les résolutions de la Douzième, de la Trel- 

zième, de la Quatorzième et de la Quinzième Conférence Islami- 

que des Ministres des Affaires Etrangères sur la situation dans 

le Sahel africain ; 

Exprimant sa profonde inquiétude face aux effets désastreux de 

l’avancée de la désertification accompagnée de la persistance de 

la sécheresse la plus grave enregistrée au cours de ce siècle, 

effetsqui se sont traduits par une baisse considérable de la 

production agricole dans les pays du Sahel africain et q*.li Ont 

accentué la crise économique qui sévit actuellement dans ces 

pays i 

Consciente des graves retombées de la sécheresse sur tous les 

domaines importants de la vie sociale, culturelle et économique, 

d’autant plus que son impact entrave les efforts de dévelop,pe- 

ment dans les pays affectés par la sécheresse ; 

Notant que les problèmes de la désertification et de la séche- 

resse ont de plus en plus un caractère structure1 et end&nique, 

et qu’il est nécessaire de leur trouver des solutions pratiques 

et permanentes ; 

Exprimant son inquiétude du fait que certains pays du Sahel 

africain connaissent actuellement une baisse de leurs ressour- 

ces en raison de la stagnation de l’aide publique au développe- 

ment (APD) et des taux élevés du service de la dette ainsi que 

de la baisse des exportations des produits de base ; 

/ . . . 
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Reconnaissant qu’en raison de l’avancée et de l*aggravation de 

la désertification, la réalisation des objectifs de lutte con- 

tre la désertification exige des.ressourCes matérielles et 

humaines qui dépassent les possibilités des pays affectés ; 

Alarmée par les indices économiques qui laissent prévoir une 

croissance nulle, voire négative ; une baisse de la production 

alimentaire par individu ainsi que l’aggravation du poinds de 

la dette et les graves effets de la désertification et de la 

secheresse ; 

Notant cjue uwïgré les progr,&s jusque-là réalisés dans la mise 

en oeuvre des premiers programmes d’assistance urgente, con- 

fiés au Comité Islamique de Solidarité avec les Peuples du 

Sahel, ces programmes n’ont pas été exécutés dans leur inté- 

grité ; 

Rappelant avec satisfaction les dons consentis dans le cadre 

du Comité Islamique de Solidarité avec les Peuples du Sahel,! 

en faveur des dix pays du Sahel affectés par la sdcheresse ; 

Notant que les problèmes économiques structurels même dans le 

cas d’un léger redressement de la situation économique qui pré- 

vaut actuellement dans les pays du Sahel, continueront à para-= 

lyser Les économies de ces paya et risquent d’accélérer la ré- 

currence-des crises ; 

Ayant examiné le rapport circonstancié présenté au Comité par 

le Secrétaire Général. sur La situation du programme des dona- 

tions ; 

1 - REAFFIRME l’importance de la rationalisation des pro- 

grammés d’assistance urgente et des dépenses engagées 

pour assurer le développement des économies des pays 

du Sahel africain affectés par la agcheresse, pour : 

renforcer leur potentiel de développement et pour met- 

tre en place les structures de base nécessaires, tout 

en accordant une attention particulière à l”aasistan- 

ce qui est destinée au renforcement des capacités de 

production alimentaire propres à ces pays, 

/ . . . 
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2- SOULIGNE l’importance qu’il y a à retenir et adopter 

Les programmes à long et a moyen termes qui avaient 

été arrêtés par les Etats du Sahel dans le cadre de 

la lutte contre la sécheresse, et en particulier 

ceux de ces programmes qui concerneht les silos de 

réserve alimentaire et les projets de QrOdUCtiOn 

agricole. 

3 - REAFFIRME EGALEMENT qu’il convient de prendre des 

mesures d’urgence pour augmenter ‘la prod.uction agri- 

cale, qui constitue l’un des facteurs les plus impor- 

tants permettant de pourvoir aux besoins alimentaires 

des pays du Sahel africain, qu’il convient pour cela 

,de poursuivre les efforts en cours aux niveaux natio- 

nal, régional‘ et international, comme il convient que 

les stratégies, plans et programmes alimentaires 

nationaux des pays du Sahel africain jouent un rôle 
principal dans la d6fini.tion de’s priorités, la coor- 

dination du financement national et international et 

dans l’application des technologies et le développe- 

ment des ressources humaines en vue de renforcer la 

capacité de production agricole et d’auto-dépendance 

nationale dans ces pays. 

4 - REAFFIRME EN OUTRE la nécessité d’accorder de l’impor- 

tance à tous les niveaux a une livraison opportune 

des produits alimentaires aux intéressés ; d’aider 

les pays récepteurs à développer et consolider leurs 

potentialités commerciales, leur infrastructure et 

leurs capacités administratives ainsi que leurs ré- 

seaux internes de distribution et dans ce contexte, 

de veiller à ce que les pays donateurs facilitent et 

simplifient les formalités de livraison, de transport 

et de distribution des aides alimentaires et médi- 

cales et de mettre à exécution les projets de déve- 

loppement des ressources en eau et de l’irrigation. 

Ceci tout en soulignant Za nécessité, pour les pays 

donateurs de faciliter et de simplifier autant que 
/ . . . 
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5 - 

possible les formalités d'octroi des aides urgentes 

et en recommandant de tenir compte du besoin pressant 
de citoyens qui souffrent de conditions de vie très 
dures. 

INCITE les gouvernements de,s pays du Sahel africain 
exposés à la désertification à accorder de façon 
permanente la priorité aux stratégies et programmes 
de.lutte contre la désertification et de meiller à 
ce que de tels programmes et stratégies fassent par- 
tie, d'une façon systématique, des plans de dévelop- 
pement nationaux et des programmes de coopération 
régionale, afin de limiter la détérioration de l'en- 
vironnement. 

6 - EXHORTE les Etats membres à accorder un intérêt prio- 
ritaire à la situation économique critique dans les 
pays africains du Sahel ainsi que leur soutien con- 
cret et continu en vue de ré.pondre aux besoins ur- 
gents et directs qui se posent à moyen et à long 
termes à la promotion des économies des pays afri- 
cains du Sahel victimes de la sdcheresse ; la Con- 
férence EXHORTE à ce propos, tous les Etats membres 
à contribuer généreusement, chacun selon ses moyens 
financiers, aux efforts du Comité visant à alléger les 
consequences de la sécheresse. 

7 - CHARGE la Sous-Commission issue du Comité Islamique 
de Solidarité avec les Peuples du Sahel de reprendre 
ses travaux le p'lus rapidement possible afin d'étu- 
dier les moyens lui permettant de remplir ses fonc- 
tions et tout particulièrement en ce qui concerne 
l'examen des méthodes à suivre afin d'achever l'exé- 
cution des programmes généraux d'aide alimentaire et 
d'aide urgente aux projets de développement rural, en 
accordant une importance particulière à l'examen des 
problèmes et des difficultés qu'a connu cette réalisa- 
tion. 

/ . . . 
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CHARGE le Secrétariat Général de collaborer avec le 

Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse 

dans le Sahel (CILSS) et les institutions islami- 

ques de développement concernées, et ce, à la lu- 

mière de la déclaration adoptée par l’Assemblée 

Générale dans sa résolution 29/39 du 3 décembre 1984 

et concernant la situation économique difficile en 

Afrique et à la lumière du programme prioritaire de 

promotion économique (1986/1990) adopté par la Con- 

férence au Sommet de L’Organisation de 1”Unité Afri- 

caine (OUA), réunie à Addis-Abeba, du 18 au 20 Juil- 

let 1985 ; CHARGE également le Secrétariat Général 

de réaliser les travaux suivants : 

a) Faire un bilan de l’évolution de la situation 

économique difficile dans les pays africains du 

Sahel. 

b) Réunir les études élaborées par 1’ONU et ses 

agences spécialisées concernant la situation 

économique difficile dans les pays africains 

du Sahel victimes de la sécheresse et les trans- 

mettre à la Sous-Commission issue du Comité Isla- 

mique de Solidarité avec les Peuples du Sahel 

afin de les étudier et d’en déduire des recomman- 

dations précises et efficaces. 

c) Présenter un rapport à ce sujet au Comité Iala- 

mique de Solidarité avec les Peuples du Sahel 

lors de sa Septième réunion. 
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RESOLUTION Na 19/16-P 

LA SITUATION EN AFGHANISTAN 

La Seizième Conférence Islamique des Minirrtles des Affaixes 

Etrangkres, reunie B Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi 

Al-Thani 1406 H ( 6 - 10 Janvier 19R6 ) ; 

Consciente ds l’engagement pris par taus les Etats de s’abste- 

nir ds menacer ou de recourir & la force contre la souveraine- 

te, l’integrité territoriale et l’independance politique de 

tout Etat, ou d’agir de quelque manière que ce soit en infrac- 

tion aux principes et aux objectifs énoncés dans la Charte 

des Nations Unies; 

RBaffirmant les droits inalidnables de tous les peuples ‘a dé- 

terminer leur propre forme de gouvernement et de choisir leur 

propre eystéme Bconomique, politique et social dans aucune 

ingdrence, coercition ou contrainte étrangEres, quelle qu’en 

soit la nature ; 

ProfondBment pr8occupée par la poursuite de l’intervention mi- 

litaire soviétique en Afghanistan et par les obktaclea qui en 

résultent et entravent l’exercice par le peuple musulman d’Af- 

ghanistan .de eon droit B déterminer son avenir politique con- 

f.0rmtSmén.t Zi sa propre volonté ; 

Rappelant les principes et la position adoptés par la Confé- 

rence Isl’amique dans les r6aolutions relatives B l’interven- 

tion militaire sovi8tiqge en Afghanistan, depuis janvier 1980, 

et celles adoptées plus récemment lors de la Quatrième ConfB- 

rente Islamique au Sommet rêunie B Casablanca au mois de Rabiul 

Thani 1404 Ii (Janvier 1984) et de la Quinzième Conférence Isla- 

mique des Ministres de8 Affaires Etrangères réunie B Sana’a au 
mois de Rabiul Al-Aval 1405 H .(Décembre 1984) ; 

/ . . . 
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considérant dgalement les résolutions adoptées par l’A8eem- 
bl6e GénBrale des Nations Unies lors de sa SixiBme Session 
SpBciale d'urgence, de ses 35e, 36e, 37e, 38e, 39e et 406 
Sessions ordinaires, ainsi que les decisians adoptées par 

les Conftirences Ministérielles de8 Pays Non, Alignés tenues 

b New Delhi en fétirier 1981, B la Havane en juin 1982, $I 

Luanda en septembre 1985, et par le Sixieme Sommet des Non- 

AlignBa tenu B New Delhi en mars 1983, decisions qui condam- 

nent toute intervention militaire Btrangère en Afghanistan, 

Considerant en outre les grandes souffrances et grandes épreu- 
vos endurées par le vaillant peuple Afghan,, 

Invitant tous les Etats B respecter la souveraineté de l'Af- 

ghanistan, aon identite islamique et son caractbre non ali- 

w-6 

ProfondBment consciente de la ndcesaité urgente de trouv?r 

une solution B la grave situation prévalant en Afghanistan, 

l- REAFFIRME son engagement é mettre en application 
les resolutions pertinentes adoptées par le Qua- 
triéme Sommet Islamique et les ConfBrences Iala- 
miques précedentes. 

2 - REITERE sa profonde preoccupation face B la pour- 
suite de l'occupation militaire aoviBt.ique de 

l'Afghanistan et exige résolument, une fois de 

plus, le retrait immddiat, total et inconditionnel 
de toutea les troupes Btrangérea d'Afghanistan. 

3 - DEMANDE que des efforts urgents soient d6ployés 

pour aasurer,le respect des droits 

nationaux inaliénables du peuple d’Afghanistati de 

dbterminer sa propre forme de gouvernement et de 
choisir son systéme économique, politique et SO- ’ 

Eial sans aucune ingérence ou coercition étrangères. 

/ ..* 
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4 - DEMANDE EGALEMENT que les efforts soient redoubles 

pour assurer le maintien de l'ind$pendance de l'Af- 

ghanistan et prdaerver son caractère islamique et 

non ,align$. 

5 - EXPRIME aa profonde inquiétude envers le flux inces- 

sant ainsi que les souffrances endurees par les mil- 

lions de réfugiés Afghans qui ont cherché rdfuge au 

Pakistan et en Iran, et dont le nombre ne cesse d’aug- 

menter. 

6 - DEMANDE EGALEMENT que les conditions propices soient 

créées afin que les réfugiés Afghans puissent retour- 

ner dans leur patrie en toute s6curit.e et dans l’hon- 

neur . 

7 - DEPLORE VIVEMENT les violations repét6es de l'espace 

aérien du Pakistan et le bombardement de son térri- 

toire du cBté Afghan et SALUE ltsttitude mesurée du 

Gouvernement du Pakistan face B c.es provocations. 

0 - SOULIGNE l'engagement de l'Organisation de la Confé- 

rence Islamique visant a resoudre cette question qui 

touche le monde islamique tout entier, conformément 

aux principes reconnus par l’Organisation de la Confé- 

rence Islamique et par la Communaute Internationale. 

9 - ACCUEILLE FAVORABLEMENT les efforts déployés en vue 

de parvenir à une.solution politique au probléme de 

l'Afghanistan et EXPRIME son appui B l’égard des dé- 

marches constructives entreprises a cet effet par le 

Secrétaire GBnéral des Nations Unies et par son Repré- 

sentant Personnel, pour entreprendre des pourparlers 

indirects. 

10 - EXPRIME son appui aux ddmarches positives entreprises 

par le Pakistan dans ces négociations. 

/ . . . 
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11. REND HOMMAGE à la lutte héroïque engagee par les 

Moudjahidines Afghans pour la liberation de leur 

patrie de l’emprise de forces étrangères et la 

sauvegarde de aon indépendance et de son identité 

de pays islamique et non aligné, ae félicite de 

l’unit6 dont font preuve ‘ces Moudjahidines et 

exhorte les Etats membres B établir.une cooperation 

plus étroite avt3c eux. 

12. REAFFIRME a l’Union Soviétique sa conviction que, 

en montrant sa volonte sincère de parvenir a una 

solution urgente et Equitable de la situation en 

Afghanistan permettant le retrait de ses troupes 

de ce pays ‘musulman ne manquera pas de supprimer 

un obstacle majeur qui se dresse sur la voie des 

relations entre les pays islamiques et l'Union 

Soviétique. 

13. INVITE A NOUVEAU toua les pays ainsi que les Orga- 

nisations nationales et internationales a pr3ter 

leur assistance en vue d'alléger les souffrances des 

rdfugiéa Afghans. 

14. EXPRIME sa gratitude aux Etats et Organisations qui 

ont consenti des donations généreuses au profit des 

réfugies Afghans pour alléger leurs souffrances. 

15. RECOMMANDE & la Commission Ministérielle composée du 

Secrétaire General de l’organisation de la Conférence 

Islamique et des Ministres des Affaires Etrangères 

de la Guinde, de la République Islamique d’Iran, du 

Pakistan et de la Tunisie, de poursuivre ses efforts 

en vue de parvenir à un réglement politique du pro- 

blème afghan et de cooperer & cet effet, en vertu des 

dispositions susmentionnées avec le Secrétaire General 

des Nations Unies dans ses démarches visant au régle- 

ment de la situation en Afghanistan. 
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16. EXHORTE les Etats membres qui n’ont pas mis en 

oeuvre les rdsolutions pertinentes de l’organisa- 
tion de la Confdrence Ialamique sur la situation 
en Afghanistan, B se conformer aux-dite8 résolu- 

tions. 1 

17. DECIDE d’inclure ce point B l’ordre dl1 jour de la 

Dix-SeptiBme ConfBrence Islamique des Hinistres 

des Affaires EtrangBres. 

18. DEMANDE au Secrétaire GBnéral de l’Organisation de 

la Conférence Islamique de suivre la mise en oeuvre 

de la présente résolution et de faire, rapport b ce 
sujet Èr la prochaine Session de la Conférence Isla- 
mique. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 20/16-P 

LA SECURITE ET LA SOLIDARITE DES ETATS ISLAMIQUES 

La Seizième Conférence Islsmique des Ministres des Affaires 

Etrangères, r6unie B Fès (Royaume du Maroc) du 24 au 29 Rabi 

Al-Thani 1406 H (6 - .10 JANVIER l-9861 

Rappelant la détermination exprimee par les Etats membres dans 

la Charte de la Confërence Islamique de conjuguer. leurs effort8 

dans le but d'assurer la paix mondiale, garantir la SéCUritB, 

la liberté et la justice de leurs peuples et ceux du monde en- 

tier ; 

Considérant 'les objectifs et les principes Bnbnc6s dans la Char- 

te de 18 Conf6rence Ielamique, notemment ceux ayant trait.8 18 

promotion de la solidarité entre les Etats membres et le renfor- 

cement de leur capacité 2tl sauvegarder leur souverainet6, leur 

indépendance et leurs droits nationaux ; 

Rappelant les résolutions nos 16/11-P, 13/13-P, 17/14-P et 31)15- 

P sur la Securité et la Solidarité des.Etats Islamiques adoptées 

par les Conférences Islamiques des Ministres des Affaires’ Etran- 

gèrea ; 

Notant qu'un groupe intergouvernemental d'experts créé afin 

d’examiner cette question a soumis ses recommandations,& 18 

Quatorzième Confërence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangéres ; 

Vivement préoccupée de l’aggravation de la tension internatio- 

nale, de l’intensifica’tion des rivalités et des conflits, du 

recours accru 21 l’intervention ou aux menaces d’intervention, 

des tentatives de création de zones d'influente et de la ruée 

pour le contrale’des ressources mondiales, ce qui met en danger 

18 sécurité et l'indépendance nationale des pays en développe- 

ment, et cri particulier des Etats islamiques ; 

Exprimant sa profonde preoccupation de la poursuite de l'occupa" 

tion de la Palestine, d' Al-Qods Al-Charif et des autres terri- 

toires arabes et le déni persistant dea droits nationaux inalid- 

nables du peuple palestinien ; 
/ . . . 
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Exprimant également sa vive inquigtude de la poursuite de l'in- 

tervention militaire ,étrangere en Afghanistan, en sus des autres 

dangersmenaçant ,la sécurité et l’unité des Etats membres ; 

Profonddment alarm6e par les menaces et les defis mettant en 

péril l'unité politique, économique et culturelle de la Oummah 

Islamique ; 

Déterminee B poursuivre fermement des politiques indépendantes 

vis-&-vis du pouvoir des deux blocs et 21 s'opposer B la domina- 

tion étrangere, à l'hégémonie et aux zones d’influente qui ten- 

dent B restreindre la liberté des Etats membres s etablir leurs 

propres syst8mes politiques eta réaliser leur développement 

Bconomique, social et culturel B l’abri des pressiona et des+ac- 

tes de coercitiona et d’intimidations venant de l’exterieur ; 

RéSolua éqalement a preserver les ressources naturelles dont les 

pays islamiques sont dotés et de les utiliser pour le bien-être 

st le prog.qès du peuple musulman ; 

1 -+ REAFFIRME que la aecurité de tout pays musulman est un 

problème concernant tous les Etats Islemiques. 

2- DECIDE de consolider la securite des Etats membres 8 

travers là coopération et ..la solidarite entre les Etats 

islamiques, en accord avec les objectifs et les princi- 

pes de la Charte de l'organisation de la Conférence 

Islamique. 

3 - REAFFIRME la souverainete permanente et entière des 

pays et des peuples islamiques et ceux du monde entier 

sur leurs ressources naturelles. 

4 - EXPRIME la ddtermination dea Etats membres B préserver 

les valeurs et le mode de vie islamiques et de promou- 

voir les valeurs spirituelles, politiques, sociales et 

économiques communes de la Oummah Islamique. 

5 - INVITE les Etats membres B prendre les mesures appro- 

priées au niveau individuel et collectif afin de mettre 

en spplication les recommandations du Groupe d'Experts 

/ . . . 
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pour la consolidation de la a8curit6 et de la aolida- 
rité des Etats islamiques, approuvbes pbr la Quator- 

zibme ConfBrence Islamique des Miniatres des Affaires 

Etrangères. 

6 - INVITE dgalement les ttats membres B inforiner le Secré- 
tariat G6néral dans les plia brefs délais de l’action 
entreprise pour l’application des recbmmandationa du 

Groupe d’Experts pour la conaolidatioh de la sécurité 
et de la solidarité des Etats Islamiques. 

7 - DEMANDE au Secrétariat GBnéral de fournir l'assistance 

ndcessaire aux Etats membres dans le cadre de l’appli- 
cation desdites recommandations. 

8 - DEMANDE au Secrétaire GBnéral de convoquer dans les 
meilleurs dallais une nouvelle r6union du Groupe d'Ex- 

perts créé par la Onzième ConfBrence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangéres eIi vue de pbrmettre 
Èi ses membres de passer en revue les progrés accomplis 
en application des recommandations du Groupe et de 

soumettre leurs nouvelles recommandations B la Dix- 

Septiéme Confdrence Islamique des Ministres des Affaires 

EtrangBres. 

/ . . . 
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RESOLUTION No =/16-P 

LA CREATION DE ZONES DENUCLEARISEES EN AFRIQUE, 

AU MOYEN-ORIENT ET EN ASIE DU SUD 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, reunie & Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Al- 
Thani 1406 H (6 - 10 JANVIER 1986) ; 

Reconnaissant que la cr6ation de zones d6nuC16aria8ea dans d.iffé- 

rentes régions du monde est l'une des mesures susceptibles de 

garantir efficagemcnt la non prolif8ration d'armes nucléaires 

aussi bien que le dbsernement g6n6ral et total ; 

Convaincue que la création de zones dénucléariaées dans diff6- 

rentes rdgiona met les Etats de css r6giona B l’abri de la menace 

ou de l'utilisation des armes nucléaires ; 

Rappelant que le document final de la 10ème Session SpBciale de 

1'AssemblBe Génerale recommandait la création de zones denucl6a- 

‘ria6ea en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud ; 

Rappelant en outre les rdsolutions adoptaea par les précddentes 
Conférences Islamiques des Ministres des Affaires Etrangeres au 

sujet de la création de zones dénucl6aris6ea en Afrique, au 

Moyen-Orient et en Asie. du Sud ; 

Rappelant en outre les résolutions adoptées par la 40éme session 

de l'Aasembl8e Générale des Nations Unies sur les capacités d'la- * 
raël dans le domaine de l'armement nucléaire et le potentiel nu- 

cl6aire de l'Afrique du Sud raciste ; 

Profondément prkoccupée par les desseins et plans de l’Afrique 
du Sud et d’Israël d’acqudrir l’armement nucléaire ; 

Notant les d6clarationa faites au plus haut niveau par les goU- 

vernemente des Etats sud-asiatiques qui s'engagent & ne pas ac- 
quérir ni fabriquer des armes nucldaires et B consacrer exclusi- 

vement leurs programmes nucléaires au d6veloppement Economique 

et social de leurs peuples ; / . . . 
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Rappelant la Déclaration sur la dénucl6arisation de l'Afrique 

adoptde par la ConfBrence des Chefs d'Etat et de Gouvernement 

de L'Organisation de l’Unité! Africaine lors de sa premiére ees- 
sion ordinaire tenue au Caire du 17 au 21 Juillet 1964 ; 

Notant le souhait des Etats du Sud-Est Asiatique d’oeuvrer pour 
1’8tablissement d’une zone dénucléarisée ; 

1. EXHORTE tous les Etats et tout particuli&remenk les Etats 

ddtenteurs d’armes nucldaires B répondre positivement aux 

prapoaitiona de crdation de zones d8nucléarisées en Afri- 

que. au Moyen-Orient et en Asie du Sud. 

2. CONDAMNE ENERGIQUEMENT la collusion entre l'entit6 sio- 

niste et l’Afrique du Sud raciste quant au développement 

des armes nucl&ai,res, ce qui fait obstacle B la crdation 
de zones d8nucl6arisBes. 

3. REAFFIRME la ddtermination des Etats membres 2 prendrs 
les mesuces susceptibles d’arrdter la prolifdration nub 
cldaire 3ur une base non, discriminatoire et universelle. 

4. SE FELICITE de la ddcieion des Etats du Sud-Est Asiatique 

d’oeuvrer en vue de faire du Sud-Est Asiatique, une zone 

d6nucléaris6e. 

5. DEMANDE h tous lea Etats membre8 de contribuer au niveau 

des Nations Unies et autres instances internationales, A 
promouvoir la crdation de zones d8nucléarisdes en Afrique, 
au Moyen-Orient et en Asie du Sud. 

6. DEMANDE au SecrBtaire GBnBral de l’Organisation de la 
Conférence Islamique, d'assurer le suivi de cette ques- 

tion et de faire rapport a la Dix-Septiéme ConfBrence 
Islamique des Ministres dea Affaires Etrangbres. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 22/16-P 

RENFORCEMENT DE LA SECURITE DES ETATS NON DOTES D'ARMES NUCLEAIRES 
FACE A LA MENACE OU A L'UTILISATION DES ARMES NUCLEAIRES 

La seizième Conférence islamique des Ministres des affaires étrangères, 
réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Al-Thani 1406H (6-10 janvier 1986), 

Profondément inquiète devant l'escalade continue de la course aux armements, 
en particulier de la course aux armements nucléaires; 

Considérant qu'il est impératif que la communauté internationale trouve des 
mesures effiCaCes pour assurer la sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires 
face à la menace ou à l'utilisation des armes nucléaires, quelle que soit leur 
origine; 

Reconnaissant que des mesures effectives destinées à protéger les Etats non 
dotés d'armes nucléaires contre la menace ou l'utilisation de telles armes peuvent 
utilement contribuer à la non-prolifération des armes nucléaires; 

Rappelant les résolutions de la Conférence islamique des Ministres des 
affaires étrangères concernant la nécessité d'obtenir des puissances dotées d'armes 
nucléaires qu'elles donnent aux Etats non dotés de telles armes l'assurance 
qu'elles ne menaceront pas ces derniers avec ces armes ni ne les utiliseront contre 
eux; 

Rappelant en outre que le Document final de la dixième session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblée générale des Nations Unies a demandé aux Etats dotes 
d'armes nucléaires de conclure d'urgence des accords pour garantir les Etats non 
dotés de telles armes contre la menace ou l'utilisation de celles-ci; 

/ . . . 
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Notant avec regret qu’il a été impossible à la Conférence de 

Genève sur le Désarmement d’engager des négociations approfon- 

dies sur la question des mesures interna’:ional.es effectives à 

prendre pour protéger 1es’Etats non dotes d’armes nucléaires 

contre la menace oulfutilisation des armes nucléaires; 

N*otant que l’Assemblée Générale des Nations Unies, lors de sa 

Quarantième Session, a recommandé que la Conférence sur le 

Désarmement poursuive activemnt des négociationsafin d’aboutir 

dans les meilleurs delais possibles à des diBposit.ions proté- 

geant les Etats non dotés d’armes nucléaires, en tenant Compte 
de 1 ‘appui élargi en faveur de la COnClUSiOn d’Ulle COnVentiOn 

internationale, et en prenant en’considération toute autre 

proposition visant à atteindre le.même objectif; 

Profondément préoccupée par le danger de l’utilisation des 

armes nucléaires contre les pays islamiques, et tout particu- 

lièrement la menace que le8 capacités nucléaires dtIsra81 et de 

1’AFrique du Sud font peser sur la sécurité des Etats africains 

et arabes de première ligne et sur le peuple palestinien; 

1. NOTE, avec satisfaction, que, dans le cadre de la 

Conférence sur le Désarmement, il n’y a pas d’objec- 

tion de principe à la conclusion d’une convention 

internationale pour protéger les Etats non dotés 

d’arme8 nucléaires contre la menace ou l’utilisation 

des armes nucléaires, bien qu’il y ait ‘toujours des 

difficultés qui doivent être surmontées pour dégager 

une approche commune acceptable pour tous. 

2. DEMANDE aux membres de la Conférence sur le DBsarme- 

ment d’oeuvrer d’urgence pour parvenir à un accord sur 

convention internationale, et protéger les Etats non 

dotés d’armes nucléaires contre la menace ou l’utili- 

sation des armes nucléaires. 

3. RECOMMANDE que les Etats i,slamiques continuent à coo- 

pérer avec la Conférence sur le Désarmement dans le 

cadre de l’Assemblée Générale des Nations Unies ou des 

l . . . 
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4. 

autres forums internationaux, afin dtatteindre les 
objectifs susmentionnés visant à renforcer la sécurité 
des Etats non dotés d'armes nucléaires face à la 
menace'ou à'l'utiliaation des armes nucléaires. 

EXHORTE Les deux super-puissances et les autres Etats 
disposant d'une importante force militaire à engager, 
sous l'égide de la Conférence sur le Désarmement 
Global, à Genève, des négociations sérieusés relatives 
au Traité sur l'interdiction complète des essais 
(CTBT), au Trait;é sur les Armes Radiologiques (RWC), 
et d'autres mesures ayant trait au désarmement géneral 
et total. 

5. DEMANDE au Secrétaire Général de l'organisation de la 
Conférence Islamique de suivre de près l'évolution de 
la situation à cet égard, et de faire rapport à la 
Dix-Septième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères. 

l l .  .  
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RESOLUTION No 23/16-p 

LE RENFORCEMENT DE LA SOLID.AAITEi 

DANS LA LUTTE CONTRE LA PIRATERIE AE- 

RIENNE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant les résolutions 28/12-P, 25/13-P, 22/34-P et 1915-P 

sur la lutte contre les détaurnements d’avions, adoptées par 

les Conférences Islamiques des Ministres des Affaires Etran- 

gblVM; 

Prenant en considération le fait que les détournements d’avions 

et la terreur infligée aux passagers innocents constituent un 

crime aussi grave que celui du brigandage (vol sur les grands 

chemins) interdit par ‘le’ Coran (Sourate Al Ma’idah, 32); 

Notant le nombre croissant des crimes de détournements d’avions, 

malgré les conventions et traités internationaux qui les inter- 

disent et qui visent à renforcer les sanctions les plus sévèrea 

à l’encontre des pirates de l’air; 

Profondément préoccupée par l’escalade des actes de violence 

infligés à des passagers innocents, outre l’anxiété, la terreur 

et la souffrance que cela représente pour eux et pour leurs 

familles, les exposant à des tortures physiques et morales 

injustifiables et en contradiction avec les dispositions de la 

Chari’a islamique concernant le principe de la responsabi$ité 

individuelle, selon les Paroles du Tout-Puissant: IfAucune kne ne 

portera le fait d’une autre” (Al Ma’idah, 32); 

Vivement préoccupée par le nombre croissant des détournements 

d’avions appartenant aux Etats Membres B des fins illégitimes ; 

/ . . . 
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Consciente du fait que l'escalade des actes de violence accom- 
pagnant les détournements d'avions, qui va jusqu'au meurtre 
d'innocents, constitue une violation flagrante des enseignements 
de la religion musulmane, confession des Etats Membres de l'Or- 

ganisation de la Conférence Islamique, qui interdit de tuer son 

prochain, ce que le Tout-Puissant a interdit, sauf pour une 
cause juste; 

Consciente de la nécessité de respecter les conventions inter- 
nationales contre les détournements d'aviona; 

1. CONDAMNE toute forme de terrorisme international, Y 

compris les crimes de détournement d'avions et aUtreb 

pratiques illégitimes mettant en danger la sécurité et 
la sûreté de l'aviation civile. 

2. INVITE les Etats Membres à ne point céder aux exigeantes 
des pirates de l'air, qui constituent un chantage en 
contradiction avec les intérêts des peuples et des pays 
de l'Organisation de la Conférence Islamique et avec. les 
normes internationales. 

3. INVITE les Etats Membres à prendre toute mesure auscep- 
tible de mettre. fin à de tels crimes et àimposer les 
sanctions les plus sévères à l'encontre des coupables, 

I OU. à les remettre aux autres pays concernés. 

4. 1NVIWles Etats membres 51 acctSl6rer la ratification et l’a&& 

sion aux Conventions de Tokyo (1963), de la Haye (1970) 
et de Montréal (19711, prévoyant des sanctions contre 
le ddtournement d'avions et garantissant la sécurité et 
la sûreté de l'aviation civile, et pri.e instamment les 
Etats qui ont déjà adhéré auxdites Conventions d'en 
appliquer strictement et fermement les dispositions, et 
de respecter fidèlement les obligations découlant de 
ces Conventions, 

/ .*. 



- 123 - 

5, INVITE les Etats Membres sur le sol desquels atter- 

rissent les avions détournés à déployer tous leurs 

efforts en vue de faire échec aux plans des pirates 
de l’air, et même d’empêcher le.sdits pirates de 

décoller à nouveau, et ce en consultation avec les 

pays auxquels appartient l’avion, conformément aux 

Conventions internationales en vigueur. 

6. DEMANDE aux Etats Membres, face à une telle situation, 

de fournir l’assistance nécessaire aux passagers, à 
l’équipage, aux aéronefs et aux pays auxquels ils appar- 

tiennent, conformément aux dispositions des Conventions 

internationales. 

7.CHARGEle Secrétaire Général de prendre toutes les 

mesures qui s’imposent. afin de mettre en oeuvre cette 

résolution, et de faire rapport à ce sujet à la pro- 

chaine Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères. 

l . . . 
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RESOLUTION No 24/16-P 

LA SITUATION DE LA CORNE 
D.E L'AFRIQUE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangeres, réunie à Fèi (Royaume du Maroc) du 25 au' 

29 Rabi Al-Thani. 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986.1; 

S'inspirant des principes sublimes de llIslam et de8 nobles 
objectif de la Charte invitant au renforcement de la lutte de 
tous les peuples musulmans pour la sauvegarde.de leur dignité, 
de leur indépendance et de leurs droits nationaux; 

Rappelant la Résolution no l/EOS de la Première Session Extra- 
ordinaire de la Conférence Islamiq,ue des Ministres des Affaires 
Etrangères, tenue à Islamabad du 27 au 29 Janvier 1980; 

Rappelant la RQsolution no 12/3-P (1s) du Troisième Sommet 
Islamique ; 

Rappelant la Résolution no 21/15-P de la Quinzième Confdrence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangerea ; 

Profondément préoccupée par le fait que la situation demeure 
inchangée, malgré les efforts dhtployds par IrOrganisation aux 
niveaux des Ministres et du Sommet; 

1. REAFFIRME la Résolution 21/15-P de la 15&me Conférence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangères. 

2. SOULIGNE la nécessité d8 mettre en application les 
résolutions concernant la Corne de l'Afrique. 

3. DECIDE de rester saisie du problème etchergele SeCré- 

. taire Général d8 soumettre à la prochaine Conférence 
un rapport sur llévolution de la situation. 

/ . . . 
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RES~LIJTION N"25/16-P 

L'ILE COMORIENNE DE MAYOTTE 

La Seizibme Confërence Islamique des Minietres des Affaires 

Etrsnghw3, rbunie B Fbs (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Al 
Thani 1406 H (6 - 10 JANVIER 1986) : 

Rappelant lea résolutions pertinentes adopt6ee p,ar l'organisation 

de la ConFBrence Islamique sur la question de 1’Ile Comorienne de 

Meyotte, qui affirment que la Rbpublique FBddrale Islamique des 

Com~ree ast c011tpOSfh de quatre Ilea : Anjouan, Grande Comore, 
Mayotte et MohBli ; 

Conaiddrant que conformément .aux dbclaretions 1514 et 2621 des 

Nations Unies relatives B lloctroi de l'ind6pendance aux pays et 

aux peuples cclonis4e,la souverainet de la RBpublique FBdBrale 
Islamique des Comores e't5tend sur l'ensemble du territoire hbritt5 
de la colonisetion, par cona8quent., sur les quatre Iles dsa Cpmo- 

PB8) Mayotte comprise 1 

ConaidBrant qu'en vertu de cette disposition, la st!paration de 
i' Ile de Mayotte des autres Sles eoeura, constitue une atteinte 
grave g l’intdgrit8 territoriale de la RBpublique FBddral8 Isla- 

mique des Comqres ; 

Convaincue en outre qu’une solution juste, rapide et durable du 
problème de Mayotte est indiepeneable pour la prdservation de 

la paix et de la shurit6 dane la rdgion ; 

Prenant note de l’entibre disponibilit8 du Gouvernement comorien 
de vouloir aboutir p une solution juete et rapide B ce problhme 
dans un dialogue franc et sdrieux avec le Gouvernement français 
en vue de rendre effectif le retour de lItle comorienne de Ma- 

Yctte au sein de la RBpublique Fbddrele Islamique des Comorsa ; 

l- REAFFIRME avec force l’unit6 territoriale de la Rdpu- 

blique FadBrale Islamique dea Comores ainsi, que sa SOU- 

verainet6 eur 1’Ile de Mayotte. 

2 - EXPRIME sea vives pr8occupations quant SI la gravit6 de 

ce problbme. 1 . . . 
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3 - EXPRIME EGALEMENT sa solidarit6 egissante avec le peu- 

ple comorien et appuie solidement le Gouvernement 

comorien dans ses efforts legitimes pour récupérer 
1’Ile de Mayotte. 

4 - DEPLORE l’interpretation donn6e 21 ce probléme par les 

autoritds françaises qui va & l’encontre de la justice 
et du principe sacre de l’intangibilité des frontibres 
h6rit6es de la colonisation. 

5 - DEMANDE au Gouvernement Français de respecter les enga- 
gements qu’il avait pris B la veille du rdfdrendum 
d’autodbtermination de 1’Archipel des Comores du 2.2 

Dacembre 1974 pour le respect de l’unit6 et de l’inté- 
grit6 de cet Archipel. 

6 - REAFFIRME son soutien aux rbsultats globaux .du rdfhen- 
dum effectud le 22 décembre 1974 sur l’ensemble du 

territoire comorien et rejette toutes propoaitions d’un 
nouveau rdftrrendum h Mayotte. 

7 - DEMANDE au Secretaire GBnéral de veiller sur l,‘applica- 
tion de cette résolution et d’en faire repport h la 
Dix-SeptiBme Conference Islamique des Ministres des Af- 

faires Etrangbres. 



RESOLUTION Na 2916-p 

L'OCCUPATION PAR L'ETHIOPIE 
DE DEUX ZONES DU TERRITOIRE DE 'LA 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DE SOMALIE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 
29 %Rabi Al-Thani 1406 H ( 6 - 10 Janvier 1986); 

, 

Conformément aux nobles principes de la Charte de l'Organisa- 
tien de la Conférence Islamique et, en particulier, à 1'Article 

'2 qui prescrit la lutte contre l'agression et le soutien aux 
victimes de l'agression; 

Ayant à l'esprit les principes pertinents de la Charte de 
1"ONU sur la suavegarde de la paix et de la sécurité interna- 
*tlanales, et l'inadmissibilité de l'agression et de l'accu- 
pation de territoires par la force; 

Rappelant la r8solution no 15 du Quatrième Sommet Islamique 
réuni ti Casablanca; 

Rappelant la résolution 17/14-P de la I4ème Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affaires Etrangeres sur la sécurité et 
la solidarité des Etats islamiques, stipulant que la sécurité 

de chaque pays islamique est l'affaire de tous les autres Etats 

islamiques; 

Rappelant la résolution 24/14-P de la 14ème Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affaires Etrangères tenue à Dhaka 
(Eangladesh); 

Rappelant également la résolution 23115-P de la 15eme Confe- 

rente Islamique des Ministres des Affaires Etrangères tenue a 

Sanaa (République Arabe du Yemen); 

/ . . . 
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entendu le rapport du SecrBtariat Général Bur l’avance- 
ment des travaux, contenu dans son rapport annuel; 

par la poursuite de l’occupation des 
deux zones du territoire de la République Démocratique de 
Somalie; 

1. REAFFIRME la résolution 23115-p adoptée par la 15ème 
Conférence Ielamique des Ministres des Affaires Etran- 
gères tenue à Sanaa. 

2. EXKORTE à nouveau 1rEthiopie à procéder au retrait 
immédiat et sans conditions de toutes ses forces de ces 
territoires. 

3. DECIDE de maintenir la questionsà l’ordre du jour de la 
Conférence. 

~:CK?rWYZ le Secrétaire Général de soumettre un rapport 

détaillé sur llévolution de la situation à la Dix- 
Septième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères. 

/ . . . 



- 129 - 

RESOLUTION No 27/16-p 

LES REFUGIES 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Préoccupée du sort de millions de réfugiés à travers le monde, 

dont un grand nombre appartiennent à la communauté musulmane 

contraints de chercher refuge auprès des Et-s islamiaues 
avoisinants, et dont la situation s’est considérablement 

aggravée au point que leur survie sur le plan physique est 

devenue une source grave de préoccupation pour la communauté 

internationale; 

Consciente du lourd fardeau que leur présence, souvent massive, 

represente, pour les pays d’accueil, outre aes implications 

sociales, économiques et politiques; 

Réaffirmant la solidarité des Etats Membres de 1’OCI à l’égard 

des pays’qul abritent sur leur sol des réfugiés, conformément 

à l’esprit de fraternité islamique et aux principes généraux 

Bdlctés par la Charte de l’organisation de la Conférence Isla- 

mique; 

Notant avec inquiétude que les secours acheminés vers les 

Pays hôte8 aux fins d’aider les réfugiés sont en regression, 

en terme absolu et relatif; 

Considérant que le problbme des réfugiés ne saurait être 

~'6~0l.u de mani&ye définitive sans l'instauration de conditions 

propres à leur permettre de regagner leurs foyers en Sécurité 

et dans la d.ignité ; 

Rappelant le rôle central que joue le Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés en vue d’assurer les secours, 
I . 

les moyens de subsistance et autres aides aux refugiés a tra- 

vers le monde, notamment dans un certain nombre de pays isla- 

miques; / .*. 
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1. EXHORTE les Etats Membres à coordonner leurs efforts 
à .lléchelle internationale afin d’identifier les 
causes essentielles et pallier le flux important des 
réfugiés vers les pays islamiques ou autres. 

2. EXHORTE, en outre, les Etats Membres à accrostre 

l’assistance qu’ils accordent aux autres pays isla- 
miques qui abritent un grand nombre de réfugies sur 
leur sol, compte tenu notamment de leurs difficultds 
économiques et sociales dues à des causes diverses, 
$dont la sécheresse. 

3:INVITE les Etats Membres à poursuivre leur appui aux 
mesures de suivi relatives à la Conférence internam 
tionale sur l’aide aux réfugié8 en Afrique, tenue à 
Genève en Juillet’ 1984. 

4. RECOMMANDE au H.C.R, la création d’un nouveau poste 
de Haut Commissaire Adjoint pour lea réfugiés dans 
son bureau, à pourvoir à partir d’un paya d’accueil 
de réfugiés, afin de garantir une attention adéquate 
aux problèmes des pays qui accueillent et abrltent 
un nombre important de réfugiés. 

5. CONDAMNE toutes formes de coercition contre les 
réfugiéa, y compris les attaques armées con.tre les 
camps de réfugiés, et toutes pressions exercées 
contre les pays qui abritent ces réfugiée. 

6. INVITE le Secrétariat Général à renforcer la coopéra- 
tion avec le H.C.R., conformément à la décision prise 
par l’Assemblée Générale de ltONU lors de sa 40&me 
Session sur la question de la coopération entre 1’ONU 
et l’Organisation de la Conférence Islamique. 

/ . . . 



- 131 - 

RESOLUTION No 28/16-p 

LA QUESTION DES MUSULMANS AU SUD DES PHILIPPINES 

La Seizième Conference Islamique des Ministres des Af- 

faires Etrangeres, réullie B FQs, Royaume du Maroc, du 

25 au 29 Rabi Al-Thani 1406 Ii ( 6 - 10 JANVIER 1986) t 

Rappelant les précedentes résolutions dr la Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres sur la 

question des Musulmans Bangsamoro Nhméros 4/4-P, 

25/8-P, 20/9-P, 21/10-P, 27/12-P,, 17/13-P, 26/14-P et 

25/15-P, 

Rsppelant le paragraphe 7 du Communique Final de ia Hui- 

tième Conference Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangeres qui réaffirme Le soutien à la lutte pour l'au- 

todetermination menée par les Bangsamoro sous l’égide du 

Front de Libération Nationale More, 

1 iXHURr tous les Etats Phmbres à fournir toute forme 

d’aide matérielle, financière et numanitaire au Front 

de Libdration Nationale More, pour défendre le Peuple 

Musulman et ‘l’Islam et pour réaliser ses objectifs jus- 

tes et lGgitimes, en tant que aeul reprfkentant légi- 

time du Peuple Bangsamoro, 

2. EXPRIME son appréciation aux dirigeants du Front de 

Libération Nationale Moro pour le succès qu’ils ont 

obtenu dans la consolidetion de son unit8 et de sa 

solidarité interne et accueille les dirigeants du 

Front de Libération Nationale Moro, ainsi que leurs 

hommes, au sein du Front de Lib&ation Nationale 

Moro, conformément aux résolutions précédentes de la 

ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

gares ; 

/ . . . 
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3. CONDAMNE toutes formes de rdpression infligbes au 
Peuple Eangsamoro et le déni de sas droits humain:s 
les plus Bl&wntaires ; 

4. EXPRIME sa profonde indignation devant le refus per- 

sistant des autorités philippines de mettre en oeuvre 
1’ Accord de Tripoli, ratifi8 le 23 DBcembre 1976, en- 

tre le Gouvernement de la RBpublique des Philippines 
et le Front de Libération Nstionale Moro et appuyé 

par l’Organisation de la Conf érerice Islamique qui le 
conaidhre comme la base du rdglement du probl8ma ; 

5. REAFFIRME sa disposition à continuer a soutenir la 
recherche d’une solution juste, pacifique et politique 
au problème Bangsamoro pour protgger les droits du Peu- 

ple Bangsamoro contre toutes formes d’injustice, d’op- 

pression et de rkpression ; 

6. CHARGE le Comité MinistBriel Quadripartite et le SecrB- 
tariat GBnéral de l’organisation de la Confhence Islami- 

que de suivre les r6solutions susmentionnées et de présen- 
ter un rapport sur les efforts accomplis dans ce sens h la 

Dix-Septième Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangeres 

/ . . . 
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IQN Nu 29/16-l? 

LES COMMUNAUTES MUSULMANES DANS 

LE5 ETATS NON NEMBRES 

LaSeirieme Conference Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangbres, r6uni.e B FBs, Royaume du Marat, du 25 au 

29Rabi Al Thani 1406 H (6 - 10 JANVIER 1986 ) ; 

Rappelant que plus du tiers de la populatiowde la Oum- 

mah Islamique vit dans des Etats non-musulmans ; 

S'inspirant des principes et des objectifs de la Charte 

del'Organisation de la Conférence Islamique, des résolu- 
tjons adoptées par les précédentes ConfBrences Islamiques 
desMinistres des Affaires Etrangères, et des Conventions 

internationales, notamment celles qui stipulent le res- 

pect des Droits de L'Homme, 

Rappelant les résolutions prgcédentes adopt4es par les Con- 

ferences Islamiques des Ministres des Affaires Etrangéres 
concernant les communaut6s musulmanes dans les pays non 
musulmans , 

1. INVITE de nouveau le SecrBtaire Général de l'organisa- 
tion de la Conférence Islamique à organiser, dans dif- 

f6rentes parties du monde, des réunions et des sym- 

posia sur les .problèmes des minoritds musulmanes et 

à étudier les moyens de résoudre leurs problèmes. 

2. APPELLE les Etats Membres à accorder leur attention 
aux problèmes des minorités musulmanes des Etats 

non membres de l'organisation de la Conférence Isla- 

mique et de ne m6nager aucun effort par la voie de 

contacts avec les Etats dont la population comprend 
des minorités islamiques opprimées afin que ces mi- 

norités soient traitées sur la base de 111i?galit6 
et de la non-discrimination et jouissent de leur) 
droits ldgitimes, y compris leurs droits religieux 
et culturels. 

/ . . . 
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3. EXPRIME ses remerciements au SecrBraire GBnBral de 
i’flrganisation de la Confhence Islamique pour les 

efforts intenses qu'il a d&ployés pour aider les com- 

munautt5s islamiques et lui demande de poursuivre ces 

efforts. 

4. INVITE DE NOUVEAU le Secrétaire GBnéral de l'organise- 
tion de la Conférence Islamique B assurer le suivi de 
cette question, 21 veiller B 'l'application de cette 
résolution, en collaboration avec les autres organismes 
et associations islamiquee et b soumettre un rapport 
complet sur le travail accompli dans ce domaine à la 
prochaine Conférence Islamique. 
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RESOLUTION NO 30/16-P 

LA SITUATIDN DE LA MINORITE TUROUE 

MUSULMANE RN BULGARIE 

La Seizieme Conference Islamique des Ministres des Af- 

faire Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 

25 au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986), 

nyant examine le point intitul8 “La situation de la mi- 

norité Turque MUsUhiane en Bulgarie* ; 

PrenantAalement en considération la recommandation adop- 

t6e par le Comite Permanent pour l'Information et les Af- 

faires Culturelles lors de sa deuxième session tenue à 

Dakar du 31 Octobre au 2 Novembre 1985 ; 

Considérant les droit des minorites religieuses dans les 

pays non musulmans de jouir de leur propre culture, de 

professer et de pratiquer leur propre religion, de parler 

et d’enseigner leur propre langue, de s’attacher B leurs 

propres traditions et coutumes et de sauvegarder leur 

identitd religieuse et culturelle ; 

S’inspirant des principes et des objectifs de la Charte de 

l'Organisation de la Conférence Islamique, de la Resolution 

de l’Organisation de la Conférence Islamique sur la situa- 

tion des minorités musulmanes vivant dans les pays non 

musulmans ainsi que de9 principes et objectifs de la Char- 

te des Nations Unies et des autres accord8 et conventions 

internetionaux qui garantissent ces droits ; 

prof on dément pr&occupée par les rapports alarmants selon 

lesquels 18 minoritb musulmane en Bulgarie est soumise 

21 une campagne d’assim$lation coercitive en violation de 

leurs droit8 et de leur8 statuts en tant que minorité 

tels que garanti8 par des traités internationaux et bi- 

latéraux ; 

/ . . . 
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1. EXPRIME sa solidarité avec la minorité musulmene de 

Bu lgariec, 

2. EXHORTE vivement les Etats Membres B rechercher les 

solutions politiques necessairas elrl) vue ée : 

3) Veiller à ce que la minorité musulmane recouvre 

tous ses droite relig‘ieux et culturels et que aes 
membres retrouvent leurs noms authentiques. 

b) Obtenir lVautori.sation pour la presse internatio- 

nale et islamique dtavoir accks aux rc4gians ob les 

incidents se sont produits. 

c> Aider B sauvegarder l’identité religieuse et le 

patrimoine culturel de la minorit6 musulmans en 

Bulgarie. 

d) appuyer ces demandes dans leurs contacts bilatg- 

raulq. et multilatéraux avec la République POpulaire 

de Bulgarie. 

3. CHARGE le Secrétaire Général de constituer un Groupe de 

contact composé de trois membres parmi les personnalités 

éminentes afin d’étudier les conditions de la minorité 

islamique en Bulgarie, d’entreprendre à cette fin, des 

contacts nécessaires et de formuler des recommandations 

en vue de faciliter la recherche d’une solution politique à ce Pro- 

blème tragique dans le cadre des dispositions énonc8es 

dans l’alin6a précédent et des conventions et traités 

in ternation aux pertinents, et en particulier la Décla- 

ration Universelle des Droits de 1’Homme. 

/ . . . 
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4. EXPRIME l’espoir qu’à la lumière de ses relations 
avec le Monde Islamique, le Gouvernement de Bulga- 

rie pourra offrir à l’Organisation de la Confdrence 
Islamique la meilleure opportunité possible pour 

discuter de cette question. 

5. DECIDE de rester saisie de la question. 

0. INVITE le Secrétaire Gén6ral de l’Organisation dè la 

Conférence Islamique & suivre de prhs la situation de 
la minorité islamique en Bulgarie et à pr6senter un rap- 
port exhaustif Q la prochaine réunion des Ministres 
des Affaires Etrangéres de l’Organisation de la ConfB- 

ren ce Islamique. 
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RESOLUTION Na 31/16-P 

LA COOPERATION ENTRE L’ORGANISATION DE LA CONFE- 

‘RENCE ISLAMIQUE ET LES ORGANISATIONS INTERNATIO- 

NALES ET REGIDNALES 

La Seiziéme Conference Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, r6unie B Fks (Royaume du Msroc) du 25 au 29 Rabi Al 

Thani 1406 H ( 6 - 10 JANVIER 1986) : 

Ayant exarnin6 le rapport du Secrétaire Général, notamment les 

paragraphes concernant la cooperation entre l’Organisation de 

la ConfBrence Islamique Islamique et l’organisation des Nations 

Unies ; 

Ayant entendu le message du Secretaire General des Nations Unies ; 

Rappelant ses résolutions 14/6-P, 34/12-P, 20/13-P, 28/14-P et 

27/15-P portant sur le renforcement de la cooperation entre l’or- 

ganisation de la ConfBrence Islamique et l’Organisation des 

Nations Unies, adoptées par les pr8c8dentes Confhrences Islamiques; 

Rappelant la résolution 3369 (XXX) adoptée le 10 octobre 1975 par 

1’Assemblee GBndrale sur la cooparation entre l’Organisation de la 

Conférence Islamique et l’Organisation des Nations Unies ; 

Rappelant en outre les r6solutions 35/36, 36/23, 37/4, 38/4, 39/7 

et 4G/4c de.l’Assemblée GBnérale sur la coopération entre l’Organi- 

sation de la ConfBrence Islamique et l’Organisation des Nations 

Unies ; 

Ayant B l’esprit le d8sir des deux Organisations de coopdrer plus 

Etroitement dans leur recherche de solutions aux problémes mon- 

diaux telles les questions ayant trait a la paix et a la sécuriti 

internationales, su désarmement, B l’autodétermination, B la déco- 

lonisation, aux droits fondamentaux de 1’Homme et des peuples à 

l’instauration d’un Nouvel Ordre Economique International juste et 

Bqui table ; 

Notant le renforcement de la cooperation entre l’Organisation de la 

Conference Islamique et les institutions sp6cialisees et autres 

organismes de l’Organisation des Nations Unies ; 

/ . . . 
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Tenant compte des progrhs réalisés dans J,‘application des déci- 

sions 21 la première r6union annuelle, tenue B GenBve le 15 Juil- 

let 1983, entre des représentants du Secrétariat Général de 

1fOrganisation de la Ccnfdrence Islamique et des Secrdtariats 

de 1’DNLJ et d’autres organismes du systéme de l'DNU, notamment 

les contacts multisectoriels entre les centres de liaison des 

deux Organisations ; 

Notant la tenue de la réunion de coopération sur les centres 

d’interêt commun des principaux organismes de 1’Clrganisation de 

la ConfBrence Islamique et de l'ONU, les 30 et 31 Juillet 1985 

a Cenéve, qui a permis d’évaluer les progr&s réslisés au niveau 

des cinq dorllaines prioritaires de coopération,identifiés lors de 

la premiére réunion annuelle tenue le 15 Juillet 1983 B,GanBve, 

par des Représentants des Secrétariats de l'organisation de la 

Conférence Islamique et de 1’ONU. 

Prenant note des résultats encourageants obtenus à ce jour dans 

divers domaines de coopération identifiés par les deux Organisa- 

tions ; 

Convaincue de la nécessité de renforcer davantage la coopération 

entre l’organisation de la Confërence Islamique et 1’0 N U ; 

l- PREND ACTE avec satisfaction du rapport annuel du 

Secrétaire Gendre1 de l’organisation de la Conférence 

Islamique, notamment en ce qui concerne la coopération 

entre l’organisation de la Conference Islamique et 

L’O-N U. 

2 - PREND EGALEMENT ACTE avec satisfaction du rapport du 

Secretaire Général des Nations Unies sur l’état de la 

coopération entre l’Organisation 'de la Conférence Isla- 

mique et I’ONIJ et des efforts qu'il déploie dans aa re- 

cherche d'une solution aux problgmes cruciaux auxquels 

font face les psys en développement. 

3 - DEMANDE au Secrétaire Général de continuer A élargir les 

domaines de coop8ration entre l’organisation de la Conf6- 

rente Islamique et le systhme des Nations Unies par la 

/ . . . 
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négociation d'accords de coop6ration, la multiplication 

des contacts et 1-s réunions des centres de liaison 

pour accélérer la mise en oeuvre des dBcis'ions prises 

lors de la r6union de Genbve du 15 Juillet 1983. 

4 - DEMANDE au Secrétaire Général de redoubler d’.efforts 

pour renforcer la coop&ration et la coordination exis; 

tant entre l’organisation de la Conférence Islamique et 

1'ONU et les Organismes de I’ONLI afin de servir les 

intérêts mutuels des deux Organisations dans les domai- 

nes politique, économique, social et culturel. 

5 - DEMANDE au Groupe des Et,ats Islamiques de l'ON!J de 

donner leur appui au renforcement du mdcanisme existant 

au niveau du Secrétariat GénBral des Nations Unies pour 

la coordination entre l’drganisatian de la Conférence 

Islamique et ses organismes et institutions sp6cialisées. 

6 - RECOMMANDE que la deuxihme rdunion gdnérale entre le 

Secrétariat de l’organisation de la ConfBrence Islami- 

que et le Secri5tariet des Nations ilnies et autres Orga- 

nisations concernées au sein du systéme des Nations 

Unies, soit organisée en 1906 ; la date et Le lieu en 

seront fixés en consultation avec les .Organisations 

cbncernées. 

7- DEMANDE au Secrétaire Général de suivre l'applicabion 

de cette r6solution et de soumettre un rapport à ce 

sujet 21 la Dix-Septième Conférence ielamique des, Minis- 

tres des Affaires Etrangères. 

/ .  -  l 
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RESOLUTION N"32/16-P 

SOUTIEN A 'L'UNESCO ET A 1'ACTION. 

DE SON DIRECTEUR GENERAL 

La Seizieme ConfBrence Islamique des Ministres des Affai- 
res Etrangeres, réunie a Fés, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al Thank 1406 H ( 6 - 10 JANVIER 1986) ; 

Déclakttion R appa 1 an t 1 a adoptée par la IVBme Conference 

Islamique des Rois, Chefs d'État et de Gouvernements 

(CasTblanca, 16 - 18 Janvier 1984) relative au retrait 
des Etats Unis J'Amerique de 1'U N E S C 0. 

Rappelant la Résolution en faveur d'un aoutien actif à 

1'UNESCO adoptee par la XVème Session des Ministres des 

Affaires Etrangères de 1'0 C 1 , réunie B Sana’a du 25 au 
29 Rabi Al Aval 1505 H correspondant au 22 - 28 Décembre 

1984. 

RBaffirmant son attachement & l’universalité de l’UNESIX 
ainsi qu'B ses nobles idéaux fondes 8ur l'bg.ale dignité des 
Cultures et de8 peuples de 88s Etats Membres, 

Considérant le :rdle fondamental de 1'UNESCO dans les domai- 
nes de l'Education, de la Culture, de la Science et de la Com- 

munication, en particuluer dans la preservation du patrimoine 
culturel islamique et l'éducation dans les territoires arabes 
et palestiniens occupés, y compris Al Qods Al Sharif, 

Ayant écouté avec intéc&t, lors de la cérémonie inaugurale de 
la ConfBrence, la Déclaration du Directeur Gknéral de 1'UNESCO 

faisant le point de la situation de cette Organisation, 

/ . . . 
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Notant le r61e positif des pays de l’organisation de la 

Conférence Islamique dans la recherche de consensus eta- 

bli au sein de l’UNESC0, lors de la récente Conférence 

Générale tenue à Sofia, 

Ayant pria connaissance du retrait du Royaume Uni à 

compter du 31 Décembre 1985 : 

La Seizibme Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangères de ‘l’organisation de la ConfBrence Islami- 

que : 

1. DEPLORE le retrait de 1’Unesco de certains Etats en dé- 

pit des appels lances par les pays de l’organisation ainsi 

que par la majorité de la Communauté Intbrnationale ; 

2. RENOUVELLE son soutien total a ltUNESC0, ZJ ses nobles ob- 

jectifs ainsi qut$ l’action de son Directeur Général 

M. Amadou Makhtar M’EJUW ; 

3. LANCE un appel 3 tous les pays attaches aux nobles idéaux 

de 1’UNESCO pour un soutien actif et concret ZI cette 

Organisation. 
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RESOLUTION N" 33/16-P 

LE PLAN D'INFORMATION 

La Seizième Confërence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangéres, réunie s FBs (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi Al 

Thani 1406 H ( 6 - 10 JANVIER 1986) ; 

Rappelant a nouveau les deux rdsolutions nos 31/10-P et 40/11-P 

adoptees par la ConfBrence Islamique lors de ses Dixihme et On- 

zième Sessions et relatives aux mesures B prendre, en vue de 

faire face B la propagande dirigée contre 1’Ialam et les musul- 

mans ; 

Soucieus.e de faire connaftre les pr8occupations fondamentales de 

la Oummah islamique dans les domaines politique, économique, cul- 

turel et social par le canal des mayens d'information nationaux 

et mondiaux et rectifier la vision fallacieuse et tendancieuse 

que l’entité sioniste et d’autres milieux d’information étrangers 

donnant sur le monde islamique ; 

Réaffirmant l'engagement des Etats membres B oeuvrer par le ca- 

nal d'un système d'information propre B l’Organisation de 1~ 

Canfirence Islamique, et exprimer un point de vue islamique uni- 

fié en ce qui concerne l’établissement d'un nouvel ordre de 

l’information plus équitable ; 

Résolue B mobiliser les ressources matérielles et humaines des 

Etats islamiques et B les mettre en commun pour établir une cao- 

pdration bilatérale dans le domaine de l'information sur les 

bases scientifiques ; 

Ayant pris connaissance des recommandetions du Comité Permanent 

pour L’Information et les Affaires Culturelles lors de sa Deu- 

xième Session tenue en octobre-Novembre 1985 a Dakar aOU la 

présidence de Son Excellence Monsieur Abdou Diouf, PrBsident de 

la RBpublique du St$nBgal ; 

Rappelant la rr4aolution na 20/15-P adoptée par la quinzième Con- 

férence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères deman- 

dant au Secrétariat Général de poursuivre l'exécution du Plan 
d'Information de l'organisation de la Conférence Islamique ; 

/ . . . 
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Ayant pris note de l'invitation du Royaume d'Arabie Saoudite 

d’abriter la Premiére Conférence des Ministres de l’Information 

des Etats membres en application des résolutions des prdcédentes 

Conff5rencesIslamiques & ce sujet ; 

1 - ESTIME NECESSAIRE pour les Etats membres de poursuivre 

une coop6ration plus Etroite dans le domaine de l'in- 

formation et d’inscrire ce sujet h l’ordre du ,jour de 

la prochaine ConfBrence Islamique des Ministres de 

l’Information des Etats Islamiques. 

2 - APPROUVE le programme du Secrdtariat Général dans le 

domaine de l’exécution du Plan d'Information pour 

l’exercice financier 1985/86. 

3 - EXHORTE tous les Etats membres B apporter toute assis- 

tance et toute contribution pour assurer la mise en 

oeuvre du Plan d'information. 

4- ENREGISTRE avec satisfaction l’offre du Royaume d’Ars- 

bie Saoudite d’abriter la Conférence des Ministres de 

l’Information des Etats membres. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 34/16-P 

L’AGENCE ISLAMIQUE INTERNATIONALE 

DE PRESSE 

La Seizième Confirence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 29 Rabi 
Al-Thani 1406 H (6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant les Résolutions adoptées par les Conférences Isla- 

miques des Ministres des Affaires Etrangères concernant ie 

financement des activités de l’Agence Islamique Internationale 

de Presse, 

Prenant note de la situation financière critique de l’Agence, 

qui s’est détériorée au point de mettre en danger l’existence 

même de cette institution, 

Notant avec inquiétude que les emplo$Gs dé l’Agence n’avaient 

pas per.çu leurs salaires pour les 15 derniers mois et que 

l’Agence avait accumulS des dettes dont le montdnt s’élève & 

3 millions de 8, 

Considérant que les Etats Membres doivent à l’Agence des 

arriérés s’élevant à 2 millions de dollars, et que le SeCréta- 

riat Général n’avait pss été en mesure de payer ia part qui 

revient à 1’1 1 N A dans :Son budget, c’est-à-dire une somme 

de 3,2 millions de dollars, pour raison de difficultés finan- 

cière?, 

Prenant note également des recommandations de la Seconde 

Session du Comite Permclner!t de l’Information et des Affaires 

Culturelles, tenue à Dakar, selon lesquelles le budget de 

1’1 1 N A devrait être entièrement financé, à l’avenir, Par 

les cotisations obligatoires des Etats Membres, 

Reconnaissant que l’Agence Islamique Internationale de Presse 

est l’une des institutions les plus anciennes de l'Or&tniSat5On 

de la Conférence Islamique, établie pour la propagation des 

causes islamique;, et :~uM, pour être renforcées, ses opérations 

devaient obtenir Le .you!’ j.rn financilqr nGcessaire, / . . . 
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1. DECIDE que, à l’avenir, le budget de 1’1 1 N A soit 

entièrement financé par les cotisations obligatoires des 

Etats Membres, sur la base de la même formule appliquée au 

budget du Secrétariat Général de l’Organisation de la 

Conférence Islamique. 

2. PRIE INSTAMMENT les Etats Membres de payer régulièrement 

leurs cotisations au budget de 1lI 1 N A et de régler les 

arriérés de leurs cotisations le plus tôt possible. 

3. DEMANDE au Secrétariat Général de l’organisation de la 

Conférence Islamique de maintenir ses contacts avec les 

Etats Membres en vue d’aplanir les difficultés financières 

de 1’1 I N.A. 
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RESOLUTION Mo 35/16-p 

'L'ORGANISATION DES RADIODIFFUSION 
DES ETATS ISLAMIQUES 

La Seizième Confdrence Islamique des Ministres des Affai- 

res EtrangBres, rgunie h Fès, Royaume du Ma'roc, du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (6 - 10 JANVIER 1986) ; 

se r8férant au rapport de Son Excellence le Secrétaire 
GBn6ral de l'organisation de la ConfBrence Islamique ainsi 
qu'au rapport du SecrBtaire Gbnér& de 'l'organisation des 

Radiodiffusions des Etats Islamiques; 

Rappelant les RBsolutions NO 12/7-P, 4/8-C, 18/9-P, 29/10-P, 
39/11-P, 14/12-P, 24/13-P, 32/14-P et 30/15-P adopt6es par la 
Conf Brence au cours de ses sessions sur l'organisation des 

Radiodiffusions des Etats Islamiques; 

Rappelant les résultats des travsux de la Commission Perma- 
nante des Affaires Culturelles et de l'Information lors de 
sa première réunion tenue B Dakar en 1983; 

Notant svec apprdciation les recommandations de ladite Commis- 

sion dans aa seconde réunion tenue B Dakar du 31 Octobre au 
3 Novembre 1985, ainsi que son appréciation et son éloge du 

Progrbs et des résultats positifs accomplis par ‘llOrganiaation 
des Radiofiffusions des Pays Islamiques; 

Notant svec satisfaction l'efficacité et les rdalisations 

de l'Organisation dans le domaine de la Dalva Islamique; 

Exprimant aon inqui6tuda quant à l'accumulation des ar- 
riérds de certains Etats Membres qui ont dépassé 13,s mil- 

lions de dollars à la Fin de 1985 ; 
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1, EXPRIME ses remerciements et son appréciation aux Etats 

Membres qui ont payé toutes ou partie de leuxs contri- 

butions à 1 ‘Organisation et exhorte à nouveau tous les 

Etats h régler les arriér6s de leurs contributions 

le plus tbt possible, 

2. EXPRIME ses remerciements et son apprhiation aux Etats 

Membres qui ont consolidé matdriellement et financière- 

ment les activit6s de l’Organisation et sa production. 

3. EXPRIME son apprhiation au Royaume ‘d’Arabie Saoudite 

pour la soutien qu’il apporte 3~ lîOrganisation et l’ai- 

de matérielle qu’il lui dffre ainsi que pour ses co.n- 

tributions volontaires qui ont soutenu ses travaux et 

lui ont permis d’acheter et .d’Bquiper son siEge perma- 

nent. 

4. INVITE les Etats nantis a apporter leurs contributions 

volontaires pour la .consolidation des projets et des 

plans de l’Organisation. 

5. REND HOMMAGE B l’Organisation et à Son Secrétaire Général 

pour ses efforts au service des objectifs de l’Organisation 

et du renforcement du rble important qu’elle joue en faveur 

de la Ds’va et des causes de la Oummah Islamique et dans 

le domaine de la production et d’échanges de programmes. 

/ . . . 
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ANNEXE TV 

RAPPORT ET RESOLUTIONS SUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES ADOPTES PAR LA 

SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 

FES (ROYAUME DU MAROC) 

25-29 RAB1 AL-THANI 1406 M (6-10 JANVIER 1986) 

;... 
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RAPPORT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
TENUE A FES DU 7' AU 9 JANVIER.1986, CORRESPONDANT 

AU 26 - 29 RABI AL-THANI 1406H ADOPTEE PAR LA 
SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE DES MINISTRES DES 

DES AFFAIRES ETRANGERES 

FES - ROYAUME DU MAROC 

25 - 29 RAB1 AL-THANI 1406 H 

(6 - 10 JANVIER 1986) 

1. La Commission des Affaires Economiques de la Sei- 
zième Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 
gères a tenu sa réunion du.26 au 28 Rabi Al-Thani 1406 H 
correspondant du 7 au 9 Janvier 1986. 

2. Ia réunion a été déclarée ouverte par le délégué de 
la République Arabe du Yémen en sa qualité de Président sor- 
tant. Dans une brève allocution, il a exprimé sa gratitude 
et son appréciation au Gouvernement et au Peuple du Royaume 
du Maroc pour avoir accueilli la Seizième Conférence Islami- 
que des Ministres des Affaires Etrangères ainsi que ses Voeux 
de plein succès aux travaux de la Commission. 

3. Sur proposition du délégué de la Republique Arabe 
du Yémen et conform&ment à 1 ‘usage, le Chef de la Délégation 
du Royaume du Faroc à la Commission des Affaires Economiques, 
S.E. M, Moulay Zine Zahidi, Ministre chargé des Affaires Eco- 
nomiques, a été élu Président à l'unanimité. 

4. Le Président a commencé par souhaiter la bienvenue 
aux participants et a exprimé ses sincères remerciements et 
sa gratitude à tous les délégués pour l'avoir élu à la Pré- 
sidence de la Commission. 11 est convaincu que, même si la 
responsabilité à assumer est grande, les travaux de la Com- 
mission seront couronnés de succès, grâce à la meilleure 
coopération des honorables délégués. 
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5. La réunion a ensuite procédé à I'élection des mem- 
bres du Bureau : 

Premier Vice-Président : M. Mohamadou Malam Ekoye de la 
République du Niger 

Deuxième Vice-Président: M. Raza Ismaël de la Malaisie 

Troisième Vice-Président : M. Salman Al-Harty de la 
Palestine 

Rapporteur: M. Abdou Malik Saeed Abdou de la 
République Arabe du Yemen. 

6. Les Etats membresrrrprésent& à la Seizième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, 
ont participé aux sessions de la Commission des Affaires 
Economiques, 

7. Le Secrétariat Général était représenté par S.E. 
Tan Sri Abdul Rahman Bin Abdul Jalal, Secrétaire Général 
Adjoint (Affaires Economiques) et M. A.H.G. Mohiuddin, Di- 
recteur du Département des Affaires Economiques. 

8. Ont assisté également à la réunion, les représen- 
tants des organes subsidiaires et des agences spécialisées 
de l'Organisation de la Conférence Islamique suivants : 

i) Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques 
et Sociales et de Formation pour les Pays Islami- 
ques (CRSESFPI) - Ankara. 

ii) Le Centre Islamique de Formation Technique et 
Professionnelle et de Recherches (CIFTPR) - Dhaka. 

iii) Le Centre Islamique pour le Développement du Com- 
merce (CIDC) - Casablanca. 

iv 1 Q.a Banque Islamique de Développement (BID) - 'Djed- 
dah. 

VI LrAssociation Islamique des Armateurs - Djeddah. 

Des observateurs invités, représentant l'Association 

Internationale des Banques Islamiques {~AIE! 1), IrOrganisation 
pour ltAgriculture et 1' Alimentation (FAO), l'organisation 
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des Nations,. Unies pour le DéveLoppement Industrie1 (CNUDI) 
et la Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le 
Développement (CNUCED) ont également assisté à la réunion. 

9. Le Secrétaire Général Adjoint a prononcé un discours 
dans lequel il a souhaité la bienvenue aux délégations et 
aux participants. Il a exprimé ses remerciements à Sa Majes- 
té le Roi Hassan II du Royaume du P?ar~c, au nom du Secréta- 
riat Général, pour avoir bien voulu accueillir la Seizième 
Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 
e\t; pour les excellentes dispositions prises à cette occasion. 
Il a également exprimé sa profonde gratitude pour l'accueil 
chaleureux et pour l'hospitalité généreuse du Royaume du 
Maroc et a évoqué le riche patrimoine historique et culture1 
de ce grand pays. Il a conclu son discours en formant des 
voeux très sincères pour le succès des travaux de la Commis- 
sion afin que celle-ci serve la solidarité de la Oummah. 

10. La Commission Economique a examiné les points 33 à 
55 de l'ordre du jour de la Seizième Conférence Islamique 
des Ministres des Affaires, Etrangères, qui lui étaient soumis 
en vue de leur examen et de la formulation des recommanda- 
tions apiropriées. 

Le représentant du Secrétariat Général a présenté 
les points de l'ordre du Jour du Comité Economique et a don- 
né un court resumé de chaque point afin de faciliter les dé- 
libérations du Comité. 

11. Au terme de ses travaux, la Commission a adopté 
les résolutions suivantes : 

Résolution No. 1/16-E 

L'Economie Mondiale et en particulier les problèmes des 
Pays Islamiques. 

Résolution No. 2/16-E 

Plan d'Action Destiné au Renforcement de la Coopération 
Economique entre les Etats membres. 

/ l es 
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Riijsolubion No, 3/16-E 

Probl&nes Economiques des Etats membres les Moins 

DBvelopp&3. 

RQaolution No. 4/16-E 

Probl$maa Economiques des Etats membres Enclavés. 

Rdsolution Na. 5/16-E 

Assistance aux Etats membres victimes de la 

Sécheraese. 

Résolution No. 6/16-~ 

Rapport sur la campagne pour l’éradication de la 

Peste Bovine dans les Etats membres Africains. 

RiZ3Q~UtiOi-i No, 7/16-E 

Rapport sur les actions de suivi de la Première Confé- 

rence Ministérielle sur la S,écurité Alimentaire et le 

Développement Agricole. 

RBsolution No. 8/ 16-E 

Rapport sur l’avancement des travsux pour l’exécution 

des recommandations de la Deuxième Conférence Ministé- 

rielle sur la Coopération Industrielle entre les Etats 

membres. 

Résolution N”. 9/16-E 

Promotion et Expansion du ‘Commerce entre les Etats 

membres. 

fi6sQlUbion No. 10/16-E 

L’Accord International sur’ le Jute ‘et les Produits 

de Jute. 

Rdsolution No. 11/16-E 

Production, Consommation et Echange Commercial de 

I~Huile d’ Olive dans le monde Islamique. 

Rdsolution No. 12/16-E 

Abus de Drogues et Contrôle des Stupéfiants. 

- Coopér,ation entre les pays islamiques contre l’usage 

des drogues et mesures protectives. 

/ ..r 
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Résolution No. 13/16-E 

Centre de Recherches Statistiques, Economigues, Socia- 
les et de Formation pour les Pays ISlamiqUes. 

Résolution No. 14/16-E 

Centre Islamique de Formation Technique et Profession- 
nelle et de Recherche, 

Résolution No. 15/16-E 

Centre Islamique pour le Développement du Commerce. 

Résolution No. 16/16-E 

Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 
dlEchange de Marchandises. 

Résolution No. 17/16-E 

Association Internationale des Banques Islamiques, 

Résolution No. 18/16-E 

Rapport sur les Activités de la Banque Islamique 
de Développement. 

Résolution No. 19/16-E 

Coopération Technique entre les Etats membres. 

Résolution No. 20/16-E 

Rapport sur la Sixième Réunion des Gouverneurs des 
Banques Centrales et des Autorités Monétaires dans 
les Etats membres. 

Résolution No. 21/16-E 

Etablissement de l'Association Islamique des Armateurs. 

Résolution No. 22/16-E 

Accord sur la Promotion, la Protection et la Garantie 
des Investissements entre les Etats membres. 

/ . . . 
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Résolution No. 23/16-E 

Statut du Conseil Islamique de l'bviation Civile. 

Résolution No. 24/16-E 

Statut de l'Union des Télécommunications. des Etats 

Islamiques. 

Résolution No. 25/16-E 

Statut de l'Association Islamique du Ciment. 

Résolution No. 26/16-E 

L'Accord Général de Coopération Economique, Technique 
et Commerciale entre les Etats membres. 

Résolution No. 27/16-E 

Travail et Sécurité Sociale, 

Résolution No. 29/16-E 

Deuxième réunion du Groupe d'Experts sur la Coopération 
entre les Etats membres dans les domaines de lVAssurance 
et la Réassurance. 

Résolution No. 29/16-E 

Code de Conduite des Compagnies Maritimes et Lutte 
contre la Piraterie et l'Escroquerie maritime. 

Résolution No. 30/16-E 

Coopération entre les Pays Islamiques dans la Lutte 
contre les Maladies Epidémiques. 

Rékolution No. 31/16-E 

La dette extérieure de l'Afrique. 

Résolution NO. 32/16-E 

La Session Spéciale de l'Assemblée Générale de 1'ONU 
sur la situation économique critique en Afrique. 

Résolution No, 33/16-E 

Assistance Economique Spéciale au Tchad. 

/ . . . 
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12. Tout en adoptant les Résolutions susmentionnées, la 
Commission a fait les observations suivantes portant sur 
certains 

i.) 

ii.) 

iii) 

points de l'ordre du jour : 

La nouvelle Résolution sur !!La dette extérieure de 
1 ‘Afrique” a été proposée par le Représentant de 
la République du Senégal sous le point numéro 34 
intitulé "Plan d'Action de Lagos", lancé en 1981, 
était déjà dépasse dans le contexte de la 3ituation 
critique actuelle de l’Afrique, Il est donc d'avis 
que la nouvelle résolution sur “La dette extérieure 
de l’Afrique11 est devenu aussi crucialeque perti- 
nena *Il a proposé de remplacer le Plan d’Action de 
Lagos par la Dette Extérieure de l'Afrique. La Ré- 
solution initiale proposée "Dette Extérieure de 

l'Afrique1 a Bté adoptée après modification à la 
demande du Royaume d’Arabie Saoudite et de 1lEtat 
du Koweit. Le Représentant du Sénégal a également 
proposé l’incl-usion d’une autre résolution : “Ses- 
aion Spéciale de llAssemblée Générale de 1’0 N U 
sur la situation économique critique. en Afrique”. 
Cette proposition a été examinée en profondeur 
par la Commission et a été adoptée avec quelques 
amendements suggérés par le Royaume d'Arabie Saou- 
àite. 

Le Représentant du Tchad a propose à l’examen de 
la Commission Economique une nouvelle résolution 
intitulé : llAssistance Economique Spéciale au 
Tchad". La -.rnerne résolution a été adoptée par la 
Commission. 

Il est 3 noter que le point No 3t(i)à l'ordre du 
jour Sur les “Problèmes du Sahel” a été renvoyé 
par la Commission Politique à la Commission Eco- 
nomique pour être étudié et faire l'objet d'une 
recommandation à l'attention des Ministres des 
Affaires Etrangères. 

/ . . . 
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De ltavis de la Commission, la Résolution adoptée 

par le “Comité du Sahel” devait être soumise à 

l’appréciation des Ministres des Affaires Etrangè- 

res. 

iv) En examinant le point de 1 ‘ordre du jour sur “les 

activités de ltAssociation Internationale des 

Banques Islamiques”, la Commission a décidé sur la 

suggestion faite par le représentant,, de l”Arabie 

Saoudite, que l’Association devrait également sou- 

mettre son rapport à la Commission permanente 

pour la Coopération Economique et Commerciale. 

VI Sur la suggestion du représentant de l’Arabie Saou- 

dite, la Commission a décidé que le rapport des Gou- 

verneurs des Banques Centrales et des Autorités Mo- 

nétaires, devront également être présenté à la Com- 

mission Permanente pour la Coopération Economique 

et Commerciale. 

vi) Le point intitulé “Coopération entre Les pays isla- 

aIiqUeS dans la lutte contre les mal+dies.épidemiquesl~ 

tel que prOpOSé par le Royaume d!iirabie Saoudite, a 

étd étudié en détail par la Commission. En adoptant 

les recommandations relatives à cette question, la 

Commission a souligné que l’adoption de mesures ra- 

dicales pour parer à la menace des maladies infec- 

tieuses, est devenue d’autant plus nécessaire que 

les contacts lors de voyage dans les pays islami- 

ques pour travailler, poursuivre des études ou exer- 

cer un commerce ‘sont de plus en plus fréquents et 

qu’un nombre sans cesse croissant de pélerins, ve- 

nus du monde entier afflue vers Malcka Al-Mokarramah. 

Consciente de la gravité do la situation actuelle, 

la Commission a fait des recommandations importantes 

en In matière. 

/ . . . 
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13. En clôturant ses travaux, la Commission a exprimé 

sa profonde reconnaissance et sa sincère appréciation a Sa 

Majesté’ le Roi Hassan II, ainsi qu’au Peuple du Royaume .du 

Maroc, pour leur accueil amical, leur hospitalité chaleu- 

reuse et les facilités excellentes qu’ils ont fournies et 

qui ont contribué au succès de la réunion. 

14. La Commission a rendu hommage au Président pour 

la manière efficace et objective avec laquelle i1.a diri- 

gé les travaux et pour la contribution qu’il a apportée en 

dirigeant les débats. 

Elle a également remercié et exprimé sa reconnais- 

sance aux Vice-Présidents qui ont contribué positivement à 

ses travaux, et au Rapporteur qui a préparé le présent rap- 

port. 

15. La Commission a aussi exprimé son appréciation au 

Secrétariat Général pour les travaux préparatoires qu’il a 

e,ffectués > les efforts inlassables qu’il a déployés et 

l’aide qu’il lui. a dispensée au cours de ses travaux. Il a 

enfin remercié le personnel administratif et technique de la 

Commission. 

Fès, le 9 Janvier 1986 

Le Rapporteur 

/ . . . 
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RESOLUTION Ko 1/16-E 

L'ECONOMlE MONDIALE AVEC REFERENCE 

SPECIALE AUX PROBLEMES DES PAYS;ISLAMIPUES 

La SeiziBme Conférence Islamique des MinistFe? dei Affaires 

Etrenghrss, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 29 Rabi 
Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution N 0 1/15-E de .la Quinzihme Conférehce 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangeres qui a mis l’ac- 

cent sur> la nécessit8 urgente et vitale d’entreprendre des négo- 

ciations globales simultanées et intégrées dans le cadre des 

Nations-Unies en vue de restructurer l’ordre économique inter- 

nation a1 actuel; 

Rappelant éqalement la Résolution de l’Assembl6e GBnérale des 

Nations-Unies relative é l’ouverture des négociations globales 

sur la “Coopération Internationale pour le Développement"; 

Réitérant la Résolution NO 60/35 de l’Assembl8e Générale des 

Nations-Unies relative à la StratBgie Internationale de Dévelop- 

pement pour la Troisième Décennie des Nations-Unies pour le 

Dthfeloppement; 

Exprimant sa profonde inquiátude ‘face à la crise économique in- 

ternationale, persistante et de plus en plus aigüe, ces dernières 

annhs, crise qui affecte de manière négative les pays en déve- 

loppement en génbrel et les pays les moins avanc6s en particulier 

causant le d8sGquilibre de la structure économique mondiale; 

Exprimant son anxiét& face aux politiques &onomiques, financi- 

Brea et commerciales dea pays industrialisés développés qui, non 

seulement, ont engendré une rdduction du commerce international 

mais ont également eu un effet néfaste sur le taux des croissan- 

ce des paya en développement, notamment des Etats membres; 

/ .  l .  
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Notant avec inquiétwde l’effet négative de tee politiques sur 
le taix de croieehcs trconomique dee paye en d8veloppmeet qu,i 
continue, non seulement, d’étre nettement infhieur au minimum 
nécessaire au développement, maie a aussi abouti B la baisse 

du revenu per capita; 

Vivement préoccup6e par le manque de pro~be, en l’absence d’un 

série;x Dieloque Lord-Sud, visant B 1’4liminer les in6galités 

dans les relations Bconomiquee internationales actuelles et h 
instaurer un Nouvel Ordre Economique International; 

Notant avec pr&occupation l’assistance insuffisante qu’offrent 

les pays induetrialia6e et dbvelopp8e aux paye sn dheloppe- 
ment aux fine du développement; 

Notant avec profonde anxiét.6 l’évolution extremement insatie-. 
faisante de la. mise en’ oeuvre du SNPA. au prpf$t des paye les 

moins avancés, p oYr. la ddcennie 1980; 

Reconnaissant la néceseit6 urgente de rBfor’mer ie système Bcono- 

mique et *financier international actuel; 

Exprimant sa profonde appr6ciation pour les efforts déployth par les 
pays en développement en vhe d’opker des ajustements face aux 

difficultés ext$rieuree aigifes ; 

Notant avec satisfaction que llO.rganieation de la Conférence 
Islamique ivait ddjhprfe des mesures audacieuses en vue de 

consolider la coophation Economique et commerciale dans ‘l’es- 

prit de la solidaritd Islamique , ce qui constitue un impor- 
tant élément de CoopBration entre les paye en dbeloppement, 

cci:folm&nent au principe d ‘auto-dépendance collective ; 

/ . . . 
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Prenant note des documents de base prepards par le Secrhta- 

riat GénBral et le Centre d’Ankara sur le situation économique 

mondiale, lesquels offrent une analyse détaillée et quantif&- 

ve des perspectives Economiques des Etats Membres, et le rtip- 

port de pr6sentation du Centre de Casablanca ,sur la situation 
du commerce intra=islamique, 

Souliqnant la nécessité de suivre constamment et de prhs la 
situation économique mondiale, et les differente.5 négociations 
Bconomiques internationales, 

Prenant note dqalement des recommandations de. la Douzième Ses- 
sion de la Commission Islamique pour les questions Economiques, 

sociale5 et culturelles à ce sujet : 

1. REITERE la n6cessit6 d’engager, dans les plus’brefs dallais 

des n6gociations hn%ég~ées , globales et simultandes dans le 

cadre des Nations Unies , pour restructurer l’ordre Economique 

international actuel, y compris la convocation d’une Confd- 

rente Internationale sur 1v8conomie et les finances. 

2. APPUIE les efforts déployés par les pays en développement par 

le Grou,pa des 77 et du Mouvement des Non-Alignés pour enga- 

ger ,des.n@ociations globales et ht.ablir une coopération éco- 
nomique internationale pour le développement aux fine dlins- 

taurer le Nouvel Ordre Economique Mondial. 

30 RECOMMANDE comme premier pas vers’l’ouverture de %Bgociations 
global8s11 sur les questions Nord-Sud, qu’un ordre du jour 

exigeant un examen siinultané des questions telles que le 
fzransfert de ressources, la dette, le commerce, la monnaie 

et les finances, soit adopte par 16s Nations JJnies. 

4. SOULIGNE ‘l’importance de la seconde reconstitution de sources 

du Fonds International pour le Developpement Agricole, 21 un 

niveau adéquat, aux fins de permettre & cette institution de 

répondre aux besoins des pays en développement, et en parti- 

culier ceux des pays les moins développés. 
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5. NOTE la décision du Conseil du GATT d’établir un Comité 

chargé de mettre au point les preparatifs d’un nouveau 

round de négociations commerciales multilatérales et 

invite les Etats Membres, ZJ adopter une position commune 

sur le th&me, les modalitds et la période de ces négo- 

ciations, et ce, en collaboration avec d’autres pays en 

développement , dans leur intbr&t commun. 

6. PRIE INSTAMMENT les pays développes d’élargir l’accès de 

leurs marchés aux exportations des pays en développement, 

entre autres par le respect de leurs engagements B la réu- 
nion Ministérielle du GATT en 1982 concernant notamment la 
réduction des barrières tarifaires et non tarifaires dans 

les domaines des marchandises, de ‘l’agriculture,, des pro- 

duits pétrochimiaues et textiles et autres expo#tations ma- 

nuf acturees des pays en développement. 

7. EXHORTE les pays développ6s à prendre des mesures immediates, 
en attendant les négociations globales, pour stimuler 28 

redressement économique mondial et acc6lérer le développe- 

ment de8 pays en développement. 

8. SOULIGNE l’importance d’auamenter 1’APD (Aide Publique au DB- 

veloppement) fournie par les pays avances aux pays en dévelop- 

pement en général, et aux pays les moins avancés, en particu- 

lier, au niveau de 0,7 $6 du PNB des pays développes et d’as- 
surer,,, tout particulièrement, une augmentation substantielle 

et r6e.118 du financement de la huitième reconstitution des 

ressources de la AID (Agence Internationale pour le Develop- 

pement). 

Y. NOTE AVEC SATISFACTION, qu’en dépit d8 la baisse aigu8 des 

revenus pétroliers, ces dernières années, les donateur8 is- 

lamiques ont continué à fournir une importante aide extérieure 
qui s’élève à plus de 0,15 ?A du taux recommandé par le S N P A. 

/ . . . 
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'10. DEMANDE au SecrBtariat GBnérel ainsi cju'au Centre.d'Ankara 

de continuer à suivre l’évolution des négociations et des 

tendances Bconomiques internationales au niveau de l*Eco- 

nomie Mondiale et de soumettre régulièrement des rapports 

21 ce sujet è la Conférence. 

11” DEMANDE EGALEMENT au Centre Islamique de Oheloppement du 

Çommerce de suivre l'évolution des néqociations inter- 
nationales sur la Commerce ainsi que les autres dévelop- 

pements importants dans 18 secteur commercial qui affëC- 

tent l’honomie mondiale et de soumettre, b ce sujet, des 

rapports phriodiques h la Conférence. 

12. EXHORTE les Etats Membres $ maintenir leurs efforts en 

vue de mettre en oeuvre le Plan d'Action et de renfor- 
cer la coophation économique entre les Etats Membres 

d’une menihe propre h maximaliser les complementaritk 
entre Ieu rs économie 9. 

13. DEMANDE EN OUTRE aux agences subsidiaires'et affilides 
et aux autres organes de l’organisation de,la Conférence 
Islamique de tenir la Commission Permanente de ‘l’Orga- 
nisation de la ConfBrence Islamique sur la Coophation 
Economique et Commerciale au courant de leurs d6lib85a- 
tions, conclusions, propositions et activith dans les 

domaines Boonomiqbes et commerciales aussi bien sur le 
plan international qu f islamique. 

/ . . . 
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LE PLAN D'ACTION DESTINE A RENFORCER LA 

COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE LES ETATS 

MEMBRES 

La Seizième Conference Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères réunie à FBs, Royaume du Maroc, du 25 au 29 
Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution Na 1/4-EF tlIS1t adoptde par la qua- 

trieme [lonference Islamique au Sommet recommandant l'adop- 

tion pour les six prochaines annges des priorités pour le 

Plan d'Action Destin& B Renforcer la Coopération Economique 

entre les Etats Membres; 

Rappelant également la Resolution N a 2/15-E de la Quinzième 
Conférence Islamique des Ministres des Affaires Eteangères 
sur les progrès de la mise en application du Plan d'Action; 

Notant avec qrande satisfaction le d6marrage des activitbs du 

Comité Permanent sur la Coopération Economique et Commerciale 
sous la Presidence de 5.E. Kenan EVREN, Président de la Républi- 

que de Turquie et Président du Comité Permanent pour la Coopdra- 
tion Economique et commerciale suivant la décision de la Quatrib 
me Conférence Islamique Sommet, Comit6 qui donnera un élan et de 

nouvelles dimensions à la coopgration économique entre les Etats 
Membres & la mise 21 exécution du Plan d'Action; 

Notant dsalement avec appréciation que la premihre réunion du 

Comité Permanent shr 1; Coopération Economique et.Commerciale 
a été tenue à Istanbul, République de Turquie,en Novembre 1984 
et que la réunion du Comité de Suivi a tsgalement été tenue en 

Turquie en Septembre 1985; 

Prenant note en ou,tre du rapport soumis par le Secrétariat Gé- 
néral mettant en lumière les étapes parcourues dans la mise en 

application au niveau des secteurs du Plan 'd'Action; 

/ . . . 
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RBalisant que des effetts soutenus devront ktre faits par 

les Etats Membres y compris la préparation d'études et la 

tenue de réunions périodiques pour la mise en oeuvre des 

recommandations contenues dans le Plan d’Action ; 

1, INVITE le Secrétariat GénBral B poursuivre ses efforts 

pour la mise à exécution du Plan d'Action, pour ren- 

forcer la coopération 6conomique entre les Etats Membres 

21 la lumière de la RBsolution 1/4-EF (1s) de la Puatrié- 

me Conférence Islamique au Sommet. 

2. EXHORTE les Etats Membres B fournir toute assistance 

possible au Secrétariat GénAral et B ses Organes Sub- 

sidiaires et affiliées en vue de mettre à exécution le 

Plan d’Action. 

/ . . . 
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PROJET DE RESOLUTION N03/16-E 

LES 

PROBLEMES ECONOMIQUES DES ETATS MEMBRES 

LES ,MOIN.S DEVELOPPES 

La Seiziéme Conférence Islamique des Miniatres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fez, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

‘Rappelant la Résolution N03/15-E de la Quinzième Confdrence 

falamique des Ministres des Aff.aires Etranghres sur ~85 pro- 

blèmes Economiques d85 Etats Membres le8 moins d6velopp68 ; 

Prenant note des rapports du Secrdtariat Gh6ral et du Cen- 

tre d'Ankara à ce sujet ; 

Notant avec apprdci’ation ‘l’aide finencière accrue fournie par 

la Banque Islamique de DBveloppement sux Etats Membre8 188 

moins dhelopph, conformément B la RBsolution y affhente de' 

la Troisième Conférence Islamique au Sommet. 

Exprimant sa pr6ocwpation devant Ilaggravation, ces dernihres 

ann6e8, de8 problémea Economiques des Etats Flembres les moins 

d6VelOppé8 en raison, inter-alia, de la baisse aigue des prix 

des marchandises et de la réduction de l’assistance au ddvelop- 

pement international accordde par les pays dGvelopp65 sur le 

Plan bilathal et multilatrhal ; 

Notant avec d6ceotion le progrès ralenti de la mise en osuvre 

du Nouveau Programme d'Action Substantiel destiné aux Pays le8 

Moins DtSveloppés pour la Décennie 1980 et adopt6 par 18 COnfd- 

rente des Nation8 hi08 sur les Pays les Moins DBveloppBs, 

tenue h Pari8 en 1981; 

Reconnaissant qu'une augmentation substantielle en terme absolue 

de '1'Assistence 0'fficielL.e au Développement, au cours de 18 pre- 

sente ddcennie, est de nature a aider les pays les moins d6vSloP- 

piJ8 & réeliser les objectifs de leurs programme8 nationaux dan8 

/ . . . 
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le caara du SNPA, conform6ment aux objectifs et modalités 

de l’aide figurant dans le programme et soulignant le fait 

que llassistance extérieure complhte et renforce les ef- 

forts locaux dans les pays les moins d6veloppés ; 

Apprhiant sincérement l'action. des donateurs, particulihre- 

ment ceux de8 Etats Membres qui se sont acquittés de leur 

engagement eu Bgerd à l'aide 21 s’accorder dans le cadre du 

SNPA ; 

1. 

2. 

3. 

4. 

DEMANDE au Secrétariat Général de continuer à accor- 

der une attention particulière aux problémes des Etats 

Membres les moine d6veloppés, de contrbler,d’aaaurer le 

suivi des décisions de la C.oQfBrenr;,e des Nations Unies 

sur les Pays les moins développés tenue à Paris, en 

Septembre 1981, et de goume.ttre de façon r6guliére des 

rapports & la Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères,? 

DEMANDE EGALEMENT au Centre d'Ankara de poursuivre l’exa- 

men des problèmes des Etats Membres les moine développés 

et de procéder de façon périodique, h la mise à jour de 

son étude sur la question. 

APPRECIE l’assistance offerte aux Etats Membres les moine 

déieloppés par les Etats Membres et les organes subsidi- 

aires de l’organisation de la Confkence Islamique con- 

formément aux recommandations de la TroisiEme Conférence 

‘Islamique au Sommet, et espère qu'une telle assistance 8e 

poursuivra. 

RENOUVELLE SON APPEL Q la Communauté Internationale et 

aux Etats Membres en particulier, d’exécuter entièrement . 
et efficacement le SNPA approuv6 par les Nations Unies et 

d'accorder une assistance financière aux pays les moins 

d6veloppés. 

/ ..+ 
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RESOLUTION No 4/16-E 

,L& PROBLEMES ECONOMIQUES DES PAYS 
MEMBRES ENCLAVES 

La SeizfBme ConFBrence Islamique des Ministres des Affai- 
res EtrengBres, rhnie SI Fès, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al Thani 1406 H. (du 6 au 10 Janiver 1986), 

Rappelant la Rrholution No 4/15-E de la Quineibme ConfB- 
renca Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres SU~ 
les probl&mes économiques des Etats Membres ; 

Prenant note du rapport du Secrétariat G&éra1 sur la mise 
en oeuira de la rtiaolution susmentionnbe dans le contexte 
global des probl&mea Economiques des Etats Membres les moins 
avancB3, conform6ment aux directive’s des Conférences Islami- 
ques des Ministres des Affairas Etrangères ; 

Notant Bqalement l’étude h jour soumise par le Centre d’Ankara 

sur les probl8mes des Etats Membres les moins avancé8 et qui 
souligne lea difficulth 4conomiques des Etats Membrea enclavés; 

Notant, err outre, avec apprhiation que l’assistance octroyée 
par la Banque Islamique de Développement aux divers projeta 
dans les pays membres enclavés s’est accrue ; 

1. LANCE UN APPEL h la Communaut6 Internationale et plus parti- 
culiérement aux Etats Membres de l’organisation de la Con- 
fhence Islamique pour la mise en oeuvre des dispositions 
des Rdsolutions 63 (III), 98 (Iv) et 123 (V) de,la CNUCED sur les 
-18mea epkifiques des pays en développement enclavés. 

2. DEMANDE au. SecrBtariat Général de continuer & examiner 
avec soin les problhmes des paya membres enclavés, dans 
le cadre global des Etat.8 Membres las moina avancds et 

de soumettre des rapports phriodiques sur la question 8UX 

Confhencea Islamiques des Ministres des A.ffaires Etran- 
ghres. 

/... 
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3. CHARGE le Centre d’Ankara de suivre de près les probl&- 

mes des Etats Membres enclavés de façofk réguliére et 
dans le cadre global de ses r?tudes sur les problémes 
économiques des Etats Membres les moins avancés. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 5/16-E 

ASSISTANCE AUX PAYS MEMBRES AFFECTES 

PAR LA SECHERESSE 
: 

La Seiziéme Confgrence Islamique des Ministres des Affai- 
res Etrangères, réunie Q FBs, Royaume du Maroc, du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 (du 6 au 10 Janvier 19,861, 

Rappelant les grands dangers qui découlent de la séchres- 

se et de désertification et leurs effets ngfaste8 sur la 
situation Bcanomique et sociale des Etats Membres concernds; 

Profondement préoccup8e par les graves conséquences causées par 

la sécheresse et la désertification, qui ae traduisent par 

une intportan te baisse de la production alimentaire et agri- 
col8 de ces pays; 

Rappelant la Résolution No 206/38 de l’Assembl6e Générale 

des Nar;iona Unies en date du 30 Juillet 1983 et la Résolu- 
tion 59/1982 du Conseil Economique et Social en date du 

30 Juillet 1983 sur la fourniture d'une assistance aux pays 

affectée par la secherease ; 

Rappelant éqalement la Résolution Na 5/3-E nISIP de la Troisiè- 
me ConfBrence Islamique au Sommet et la Résolution No 3/15-E 
de la Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangères 8ur les problémes économiques des Etats Mem- 

bres les moins développ8s ; 

Pleinement conscients du fait que lee pays sinïstrés, qui font 
partie des pays lea moins développés. ne peuvent supporter & 
BUX seuls le lourd fardeau de la lutte contre la sécheresse et 

la d8sertification, ni assurer la mise en exécution des projet8 
y relatifs. 

i * . . 
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1. APPELLE tous les Etats Membres pour qu’ils contribuent 

ghheusement soit sur le plan bilatéral, soit par l'in- 

termddiaire des agences spécialiskzs de 'llOrganisation 

de la Conf t’rence Islamique, b la lutte contre la SBcheres- 
se et les effets de la désertification. 

2. APPRECIE l’assistance gdnéreuse apportée par les Etats 

Membres aux Etats Membres affectés par la skheresse en 
rsponse à leurs appels b l’aide et invite les agences 

concsrndes de l’organisation de la Conférence Islamique 
B prendre l’initiative pour informer les Etats Membres des 

besoins des Etats Membres affectes. 

3. DEMANDE au SecrBtariat Général de soumettre un rapport 
sur les progrds réalisés B ce sujet à le Seizième Confk 

rente Islamique des Ministres des Affaires Etrangkes. 
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RESOLUTION No 6/16-E 

LA CAMPAGNE D'ERADICATION DE LA PESTL 

BOVINE DANS LES EIATS MEMBRES AFRICAINS 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, rdunie à Fès (Noyaume du Maroc) du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la résolution no 7/15-E de la Quinzième Conference 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur la Campagne 

d’Ersdication de la Peste Bovine dans les Etats Africains 

Membres; 

Prenant note du rapport soumis par le Secrétariat General sur 

l’application de la rdsolution susmentionnde; 

Notant avec appréciation la réponse positive de plusieurs Etats 

Membres pour aider les Etats Membres africains dans leur 

campagne contre la peste bovine; 

1. REITERE son appel aux Etats Membres et aux Agences 

specialisées de l’organisation de la Conférence Isla- 

mique, ainsi qu'aux autres associations islamiques qui 

sont en mesure de le faire, de poursuivre leur assis- 

tance aux Etats Membres africains dans leurs efforts 

pour l’éradication de la peste bovine. 

2. DEMANDE au Secrétariat Général de suivre la mise en 

oeuvre de la présente résolution. 

l . . . 
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RESOLUTION No '7/16-E 
L'ACTION DE SUIVI DE LA PREMIERE CONFERENCE 
MINISTERIELLE.SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE ET 
LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

La Seizibme Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangbrea, reunie a FBs (Royaume du Maroc) du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rapwlant la r6aolution n O 9/15-E de la Quinzième ConfGrence 

felemique des Ministres des Affaires Etranghres sur l’action 

d8 suivi de la Premiere Conférence Ministérielle sur la Sécu- 
ritt! Alimentaire et le Dbveloppement agricole des Etats isla- 
miquee, tenue B Ankara (République de Turquie) en Octobre 1981; 

Mettant l’accent, de nouveau, sur la rtJs.olution susmentionnée 

concernant le dheloppement agricole comme 6tant l'un d.ea 

fecteurs essentiels du développement Economique; 

ConeidBrant les immenses potentialitea dont disposent les Etats 

Membres pour augmenter leur production alimentaire et acctsder SI 

l’auto-suffisance dans ca secteur; 

Notant avec appréciation que la FAO fournit une assistance 
technique aux Etats Membres et agences concern6s aux fins de 
leur permettre de parachever les études qui leur avaient Bté 

confifhs par la Premiare Confdrence miniatdrielle; 

ExPrimant Boalement son appréciation B la FAO pour avoir aide 
h organiser la Troiaiéme reunion de coordination des Ministres 

de l’Agriculture B con aibge Èi Rome, en Novembre 1985; 

Souliqnant, en outre, l’importance des echanges de points de 

vue et d’informations entre les Etats Membres, relatifs aux 

secteurs de l'alimentation et de l’agriculture; 
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Se f$l$citant de IIPoffre de la République de Turquie 
d’accueillir la S&onde ConfBrence Ministdrielle sur la S~CU- 
ritd’Alimentai.re 'et le Développement Agricole, .en Mars 1986, 
parall&lement & la Seconde Session du Comit6 Permanent pour la 
CoopBration Economique. et Commerciale ; 

1. LANCE UN APPEL aux Etats Membres concernes pour qu’ils 
parachbvent les dtudes et convoquent,‘dans les 

,) meil‘leurs delais, des rdunions de groupes d’experts 
dans les domaines de la S&urit6 alimentaire et du 
developpement agricole, conf ormtiment aux recommanda- 
tions contenues dans le rapport du Groupe de Travail 

mie sur pied par la première conference ministdrielle 
sur la S&urit4 Alimentaire et le Développement Agri- 
cole. 

2. PRIk les Etats Membres de participer ZJ la Seconde 

Conférence MinistBrielle sur la SBcurité Alimentaire 
et le Developpement agricole , B un niveau appropris. 

3. PRIE EGALEMENT le Secretariat General et le Centre 
d’Ankara de continuer de suivre de près les resultats 
de la CanfBrence Ministdrielle 'sur la SBcurit.6 Alimen- 
taire et le Developpement Agricole. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 0/16-E 

3 LA MISE EN APPLICAIION DES RECOMMANDATIONS 

DE LA DEUXIEME CONFERENCE MINISTERIELLE SUR tA 

COOPERATION INDUSTRIELLE ENI'RE LES ETAI3 MEMBRES 

La SeiziBme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, tenue 2t FBs (Royaume du Maroc: du 25 au 29 Rabi Al- 
Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant la Résolution n O 10/15-E de la QuinziBme Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur la Coopé- 

ration Industrielle entre les Etats Membres; 

Soulignant & nouveau l’importance de l’industrialisation rapide 
des Etats Membres et de la promotion des projets conjoints, qui 

sont autant d*éléments essentiels a la realisation de l’auto- 
suffisance collective et de lt6mancipation économique; 

Notant avec satisfaction les progrhs réalis6s dans la 'mise en 

oeuvre des recommandations de la ConfBrence Ministdrielle, 

reflétds dans le rapport s‘oumis par le Secrétariat GBnBral; 

ApprBciant les efforts ddployds par la Banque Islamique de 

Dbveloppement et la Chambre Islamique du Commerce, de l'Indus- 

trie et d'Echange de Marchandises, dans le but de, promouvoir 

la cooperation industrielle et, plus spécialement, les projets 
conjoints entre les Etats Membres; 

Notanti avec satisfaction la reunion du Comité de suivi de la 

Coopération Industrielle, au niveau ministériel, tenue à Istanbul 

(RBpublique de Turquie) du Y au 11 Septembre i98S; 

Appréciant les contributions de I’ONUDI 3 la Conférence 
Ministérielle sur le Coopération Industrielle; 
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1. CHARGE le Secrktariat Général de suivre avec les 
Etats Membres. et le5 Agences intgressés 1'Bpplication 

des recommandations de la ConfBrence Ministdrielle 

sur la Coopération Industrielle. 

2. EXHORTE les Etats Membres 8 prêter toute l’assistance 
ndcessaire au Secrétkriat 64néral dans ltaccomplisse- 

ment de la tâche susmentionnée. 

3. INVITE la Banque Islamique de DBveoloppement et la 

Chambre Islaniique du Commerce, de l’Industrie et 
d'Echange de Marchandises à poursuivre leurs 
efforts tendant à encqurager les projets conjoints 

entre les Etats Membres. 

/ . s . 
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RESOLUTION NP 9/16-E 
LA PROMOTION ET L'EXPANSION DU COMMERCE. 

ENTRE LES ETATS MEMBRES 

La Seizième Conftsrence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangeres, réunie à Fes (Royaume du Maroc) du 25 au 

29 Rabi AI-Thani 1406 H (du 6 au lU Janvier 1906); 

Rappelant la Résolution no 12/15-E de la quinzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangeres sur la promotion 
et l'expansion du commerce entre les Etats Membres; 

Notant avec satisfaction l'0tude sur le commerce préparée par, 
le Centre Islamique pour le Développement du Commerce, en appli- 
cation de son programme de travail, étude qui aidera à la mise 
en oeuvre des recommandations importantes concernant le secteur 

du commerce, du Plan d'action destiné à renforcer la coopération 
économique entre les Etats Membres; 

Notant les recommandations des Ministres du Commerce, formul6es 
au cours de la premi8re session du Comité Pcrmaent pour la Coopd- 
ration Economique et Commerciale, tenue a Isttiiibui du 14 au 16 
Novembre 1984, et qui a adopté un programme à court terme pour 
la cooperation commerciale; 

Exprimant sa satisfaction du fait que la reunion du Groupe 
d’Experts chargé de préparer les 6tudes de faisabilit6 sur la 

mise en place de facilites de financement 3 long terme; un sys- 

tème régional de garantie des crédits B l’exportation et une 

Union Islamique multilatérale de compensation, s'est tenue 

sous les auspices de la Banque Islamique de Développement, du 

13 BU 16 Mai 1985; 

Appréciant le rt3le Je plus en plus important joué par la Banque 

Islamique de Développement dans le financement des activités 

commerciales des Etats Membres; 
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Apprbciant.6qalement les travaux entrepris par le Centre 

d'Ankara dans le domaine du commerce, et les efforts déploy6s 

par la Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange 

de Merchandises, en vue d’élargir la coopération économique et 
commerciale entre les Etats Membres; 

Notant avec.un vif interêt le rapport et les recommandations 

du Groupe d'E%perts sur la normalisation, reu’ni 2 Istanbul 
(RBpublique de Turquie) du 9 eu 12 Avril 1985; 

Notant avec satisfaction la tenue, par le Centre Islamique 

pour le DBveloppement du Commerce, de la première r8union des 
Organisations Commerciales dfEtat en Tunisie, en Juillet 1985, 
ainsi que celle de la Premiere réunion des Organisations POU~ 

la promotion du commerce des Etats Membres de l’OC1, en Turquie, 

en Octobre 1985; 

Exprimant sa satisfaction.du fait que le Centre Islamique pour 
le DBveloppement du Commerce a paracheve l'étude de faisabilité 
sur le r6seau d’information commerciale à soumettre à un 

groupe d’experte qui sera convoque par le Secrétariat Géneral; 

Prenant note du rapport du Centre de Casablanca sur la tenue 

de la Deuxibme Foire Commerciale Islamique a Ca8ablanCa 

(Royaume du Maroc: en Avril 1986; 

Prenant note de 1.a déclaration du représentant de la Banque 

Islamique de Développement, selon laquelle l'étude entreprise 

par la Banque Islamique de DBveloppement sur le f.inancement Zi 
long terme du commerce extdrieur entre les Etats Membres sera 
pr6sentée, pour examen, B la Seconde réunion du Comité Perma- 

nent pour la CoopBration Economique et Commerciale; 

1. PREND NOTE du rapport de la réunion des Ministres du 

C anmerce et du Programme de Coopération et de Priorikés 

dans le secteur du commerce, élabor8 au cours de ladite 
r6union tenue B Istanbul en Novembre 1984. 

/ . . . 
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2. DEMANDE au Centre Islamique pour le Développement du 
Commerce le parachèvement de diverses études dans le 
domaine du commerce, en collaboration avec d’autres 
institutions, ainsi que l’élaboration d’une étude 
exhaustive sur les possibilités d’arrangements 
dtéchanges compensés entre les Etats Membres sur une 

base linbaire, triangu1air.e ou rectangulaire. 

3. INVITE le Secrétariat Général à suivre de près les 
négociations économiques internationales, et d’assis- 
ter aux réunions importantes qui se tiennent dans le 
cadre des Nations Unies. 

4. INVITE EGALEMENT les Etats Membres, conformément aux 
recommandations du Plan d’Action, à coordonner leurs 
positions en ce qui concerne les différentes questions 
Economiques internationales soulevées au cours de 
telles réunions. 

5. EXHORTE les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait 
à répondre au questionnaire transmis par le Centre de 
Casablanca pour le Développement du Commerce, en vue 
de mettre au point l’inventaire des systèmes préféren- 
tiels existants appliqués par les Etats Membres. 

6.. PRIE EGALEMENT le Directeur du Centre de Casablanca 
et le Secrétaire Général de la Chambre Islamique de 

Commerce, d’Industrie et d’Echange de Marchandises, 

de poursuivre leurs contacts avec les Etats Membres 
en vue de l’organisation de la Deuxiame Poire Commer- 
ciale Islamique, qui aura lieu au Maroc en Avril 1986. 

/ l .  .  
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7. EXHORTE les Etats Membres, qui ne l'ont pas encore 

fait, à répondre favorablement quant à leur partici- 
pation à la Deuxième Foire Commerciale Islamique. 

8. EXHORTE les Etats Membres à participer activement aux 
négociations du Système Généralisé des Préférences 
commerciales, et à coordonner leurs positions au 
coura de ces négociations. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 10/16-E 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LE JUTE ET 
LES PRODUITS DE JUTE 

~,,a Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie i Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 29 Rabi 
Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 29861,; 

Rappelant la Résolution no 73/15-E de la Quinzième Conference 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres sur l'Accord 
International sur le Jute et les produits de Jute; 

Notant que l'Accord International sur le.Jute et les produits 
de Jute (1982) constitue un accord important sur les produits 
dans le cadre du Programme intégré des produits de base de la 
CNUCED; 

Prenant note du rapport du Secrétariat Général sur sa partici- 
pation, en qualité d'observateur, à la réunion du Conseil 
International du Jute, tenue à Dhaka, au Bangladesh, en Mars 
1985; 

1. EXHORTE les Etats Membres à adhérer à l'Accord Inter- 
national sur le Jute et les produits du Jute. 

2. INVITE le Secrétariat Général à suivre la mise à exé- 
cution des résolutions de la Conférence Islamique des 
Ministres des Affaires Etrangères sur cette question. 
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RESOLUTION .N” 11/16-E 

LA PRODUCTION, LA CONSOMMATION ET 
L ‘ECHANGE COMMERCIAL DE L’HUILE D’OLIVE 

AU SEIN DU MONDE ISLAMIQUE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant la résolution no 16/15-E de la Quinzième Conf6renCe 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur la Produc- 
tion, la Consommation et LIEchange Commercial de IfHuile 
d'Olive au sein du monde islamique; 

Notant la valeur que revêt lthuile d’olive pour les pays isla- 
!dqUes qui en sont producteurs, et ltimportance que représente 
L’Accord International sur 1’Huile d’Olive en tant qu’instru- 
ment clé pour la coopération dans ce domaine; 

Reconnaissant l'importance de cet article dans le commerce 
international ; 

1. INVITE les Etats Membres à adhérer au Conseil Inter- 
nationale de 1’Huile d’olive et à participer activement 
à ses réunions i 

2. EXHORTE les Etats Membre8 à encourager la production 
de l’huile d*oli+e par leurs ressortissants, 

3. INVITE, en outre, les Etats Membres à encourager 
l’importation de leurs besoins en huile d’olive à 
partir des autres Etats Membres. 

/ . . . 
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RESOLUTION N" 12/16-E 
L'ABUS DES DROGUES ET LA LUTTE CONTRE 

LES NARCOTIQUES 

COOPERATION ENTRE LES ETATS MEMBRES POUR 
CONTROLER L'USAGE DES DROGUES ET PRENDRE 

LES MESURES DE PROTECT~ION 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fès (Royaume du Maroc) du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant la Résolution no 30/15-E de la Quinzième Conférence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangbres sur l'abus des 
drogues et la lutte contre les narcotiques; 

Convaincue que l’abus de drogues, outre les sérieux problèmes 
de santé qu'il entraîne pour les consommateurs, a des implica- 
tions sociales dangereuses; 

Notant avec satisfaction la réponse encourageante des Etats 
Membres en faveur de la mise en oeuvre de cette résolution 
pour éliminer entièrement l'usage Lllicfte des drogues et des 
narcotiques dans les pays islamiques; 

Prenant acte de la note relative à cette question présentée 
par le Royaume d'Arabie Saoudite sur la coopération entre les 
pays islamiques destinée à contrôler l'usage de drogues et 

prendre des mesures de protection; 

Notant également, avec une profonde inquiétude, l'augmentation 

de l'abus de drogues et l'usage illicite de narcotiques dans 
le monde; 

Consciente de l'existence de zones, dans les Etats Membres, où 
les narcotiques, tels que l'opium, le hashich, etc., sont 
cultivés ou produits d'une manière clandestine sans la connaissance 
des autorités locales ; 

/ . . . 
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Reconnaissant la grande nécessité, pour les Etats islamiques, 

de fournir des efforts systématiques et coordonnés pour élimi- 

ner la production et le trafic de drogue8 narcotiques dans les 

pays islamiques, et de coopérer avec les organisations inter- 
nationales dans ce domaine4 

1. PRIE INSTAMMENT les Etats Membres de prendre des 

mesures efficaces pour combattre les aspects multi- 

dimensionnels du problème des drogues et des narco- 
,tiques, y compris la production, la transformation 

et le trafic illicite des drogues, ainsi que l’abus 

croissant de drogues. 

2. DEMANDE aux Etats Membres de collaborer aux efforts 

déployés à travers le monde en vue de contrôler et 
déliminer la production, la consommation et le trafic 

illicite des drogues et des narcotiques, 

3. PRIE INSTAMMENT les Etats Membres de fournir des 

facilités pour le traitement et la réhabilitation des 

toxicomanes, et de prendre des mesures pour informer 

le public, par une utilisation extensive des médias, 

des dangers de l’abus de drogues. 

4. EXHORTE EGALEMENT les Etats Membres à fournir au 

Secrétariat Général toute information sur la mise 

en oeuvre de cette résolution, afin de lui permettre 

de présenter un rapport à la Conférence Islamique des 

Ministres des. Affaires Etrangères. 

5. DEMANDE que des contacts soient pris entre les auto- 

rités chargées de la sécurité dans les Etats Membres 

de l’organisation de la Conférence Islamique, afin 

d’examiner cette question et de prendre les mesures 

nécessaires, y compris la tenue d’une réunion d’ex- 

perts sur le contrôle des narcotiaues et l’abus des 

drogues. 

/ .  l .  
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6. DEMANDE aux Etats Membres de prendre effectivement 

part à la Conférence des Nations Unies sur la drogue 
en 1987. 

7. PRIE le Secrétariat Général d’assurer,le suivi de la 
mise en oeuvre de cette résolution, 

/ . . . 
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RESOLUTION No 13/16-E ----"----"~---""------ 

9. 

LES ACTIVITES DU CENTRE DE RECHERCHES ------------"----------------'---"-----~.' 

STATISTIQUES ECONOM IQU ES ET SOCIALES ET DE I-w w----mm-- L--w---- --~-----"--------~----~~ 

FORMATION POUR LES PAYS ISLAMIQUES ANKARA - TURQUIE ----v-m ---.w- a m-m- "W -----w.m ,,,,,,,,L,..,"..," wm-.-- em-- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19863, 

Rappelant la Résolution No 21/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur 
les activités du Centre d'Ankara ; 

Prenant note du Rapport de la Onzième Réunion du Conseil 
d*Administration du Centre tenue à Ankara, en Juillet 19a5 ; 

Prenant en considération le Programme de Travail du Centre 
pour 1985/1986 adopté au cours de la réunion susmentionnée ; 

Notant avec satisfaction les progrès réalisés par le Centre 
dans ses diverses activités, en particulier en ce qui con- 
cerne l'informatisation de la Banque de Données du Centre, 
ses recherches, ses programmes de formation, ses publica- 
tions tel que le mentionne le rapport du Directeur du Centre ; 

Prenant note des difficultés financières que connait le Cen- 
tre du fait des paiements irréguliers des cotisations par 
certains Etats membres et du non paiement des arriérés ac- 
cumulés au budget du Centre ; 

Rappelant le rôle joué par le Centre d'Ankara dans la mise !i 
en oeuvre des recommandations contenues dans le Plan d'Ac- 
tion Destiné à Renforcer la Coopération Economique entre 
les Etats membres ; 

f  .  .  I  
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1. PREND NOTE du rapport de la Onzième Réunion du 
Conseil dt Administration du Centre ainsi que du 

Programme de Travail pour 1985/ 1986.:klu Centre 
d* Ankara. II 

2. REITERE son appel aux Etats membres’pour qu’ils 
effectuent des versements réguliers, réglent 
leurs arriérés et fassent des contributions 
volontaires au profit du Centre. 

3. EXHORTE les Etats membres à participer activement 
aux activités du Centre, en particulier en ce qui 
concerne ses programmes de formation et fournir 
régulièrement au Centre les informations et les 
9 tatis tiques actualisées requises par le Centre. 
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RESOLUTION No. 14/16-E -"------L"--------"--" 

LES ACTIVITES DU CENTRE ISLAMIQUE DE FORMATION --.P------- ----------------I""-"--""-"---"~---" 

TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE ET DE RECHERCHE ------_----_-------1_____c______________---- 

DHAKA - BANGLADESH w-----"---"--"--I- 

la Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Resolution No. 20/15-E de la Quinzième Con- 

férence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 
sur les activités du Centre Islamique de Formation Tech- 
nique et Professionnelle et de Recherches à Dhaka (Ban- 
gladesh) ; 

Prenant note des rapports de la Dixième Réunion du Conseil 
d'bdministration et de la Seconde Réunion de l'Assemblée 
Générale du Centre de Dhaka ; 

Notant avec satisfaction la progression des ac'tivitês du 
Centre de Dhaka, malgré les graves difficultés financières 
mentionnées dans le rapport du Directeur du Centre ; 

Exprimant sa préoccupation du fait que la construction du 
reste des bâtiments et la progression de la construction 
des ateliers de la bibliothèque et des laboratoires ont 
été davantage retardés en raison des difficultés financiè- 
res résultant de l'irrégularité du versement des cotisa- 
tions et du non-paiement des arriérés au budget du Centre 
par les Etats membres ; 

Notant avec satisfaction que le Centre a déjà commencé, à 
compter d'octobre 1985, ses programmes de formation desti- 
nés à améliorer la qualification et les connaissances tech- 
niques et que des cours réguliers en technologie d'une 
durée de 3 ans ainsi que des cours de foiimation d’instruc- 
tions, d'une durée d'un an, seront dispensés à partir de 
Septembre 1986 ; 

/ . . . 
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Notant avec appréciation les donations effectuées par le 

Royaume d’Arabie Saoudite, 1lEtat du Koweit, la République 

Populaire du Bangladesh et le Fonds de Solidarité Islamique 

en faveur de la réal,isation du projet du Centre ; 

Réitérant 1,‘importarice que revêt le Centre Islamique pour 

la Formation Technique et Professionnelle, et de Recherches 

en tant qu’organe subsidiaire de llQrganisation de la Con- 

férence Islamique crée pour réaliqer des dbjectifs tendant 

à convertir Les immenses ressources humaines de 1a’Cummah 

en un capital humain productif en assurant la formation 

technique et professionnelle nécessaire ; 

Reconnaissant la nécessité d’assurer un flux de fonds pour 

évit,er IYinterruption du fonctionnement du Centre et du syo- 

tème de bourses d'études approuvé par la Onzi&me Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères ; 

1. EXHORTE les Etats membres à verser régulièrement 

leurs cotisations au budget du Centre, à régler 

leurs arriérés le plus tôt possible, et à faire 

des donations généreuses afin que la construc- 

tion du reste des bâtiments du Centre et le déve- 

loppement de son atelieq ses laboratoires et sa 

bibliothèque soient achevés sans retard pour per- 

mettre au Centre de commencer les cours dans les 

autres secteurs de la technologie et de la forma- 

tion. 

2. PRIE les Etats membres de fournir au Centre les 

renseignements relatifs à leurs besoins en matière 

de formation et de procéder rapidement à l’snvai 

de la liste du personnel et des experts requis 

par le Centre en vue de la mise en oeuvre de 

son programme d’activité et de formation. 

/ ..a 
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LES ACTIVITES DU CENTRE %ISLAMIQUE POUR ____--_--__-__--_"-___________l____l__ 

LE DEVELOPPEMENT DU COMMERCE --"-__-_"--_--_---_-______I_ 

La Sei'ziéme Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du.Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution No 14/15-E de la Quinzième Conférence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur le Centre 
Islamique pour le Développement du Commerce, Casablanca, Ro-, 
yaume du Maroc ; 

Prenant note des rapports de la Quatrième réunion du Conseil 
d*Administration et de la première réunion de l'Assemblée 
Générale du Centre tenue'à Casablanca, en Juillet 1985 ; 

Prenant en considération le programme de travail du Centre 
pour 1987/89 adopté lors de la réunion susmentionnée ; 

Prenant note étalement des activités du Centre telles que 
mentionnées dans les rapports du Directeur du Centre et du 
Secrétariat Général ; 

Notant‘avec satisfaction'les progrès accomplis jusqu'à ce 
jour par le Centre dans la réalisation de son programme de 
travail, notamment en ce qui concerne la formation, la pro- 
motion, les publications et les études ; 

Exprimant son inquiétude à propos du versement insuffisant 
des cotisations des Etats membres, ce qui a engendré des 
difficultés financières pour le Centre et risque de gêner 
la réalisation de ses buts et objectifs ; 

Notant avec satisfaction l'Accord de Coopération entre 1'OCI 
et la CNUCED signé en 1985 et la coopération existante entre 
la CNUCED et le Centre de Casablanca, notamment dans les 
domaines du commerce, de l'information, du SGPC et de 
l'Organisation Commerciale Etatique ; 

/ . . . 
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Réaffirmant l’importance du Commerce et de la Coopération 

Commerciale entre les Etats membres, ainsi que le rôle de 

Premier plan que joue le Centre de Casablanca dans la réa- 

lisation des objectifs visés dans ces secteurs ; 

1. EXHORTE les Etats membres à participer activement 

aux activités du Centre en particulier à ses pro- 

grammes de formation. 

2. EXHORTE également les Etats membres à fournir 

régulièrement au Centre des informations commer- 

ciales détaillées en vue notamment de la mise en 

place d’un réseau d’informations commerciales 

pour les Pays Islamiques dont l’étude de faisa- 

bilité a été mise au point par le Centre de Casa- 

blanca. 

3. DEMANDE au Directeur du Centre de continuer, en 

collaboration avec le Secrétaire Général de la 

Chambre Islamique, de coopérer avec le Royaume 

du Maroc, paya hôte de la prochaine foire isla- 

mique en vue de la tenue de ladite foire prévue 

à Casablanca, en avril 1986. 

4. MET L’ACCENT sur la nécessité de poursuivre les 

efforts pour continuer et accroitre la coopéra- 

tion avec la CNUCED et demande au Centre de Ca- 

sablanca d’organiser en collaboration avec la 

CNUCED des ‘séminaires dans le domaine du SGPC. 

/ . . . 



- 196 - 

RESOLUTION No. 16/16-E -_--_-----_------"---- 

LES ACTIVITES DE LA CHAMBRE ISLAMIQUE DE ---_----l------c------------------"--"-- 

COMMERCEL D'INDUSTRIE ET D'ECHANGE DE MARCHANDISES ---e-w"- -"----_-------------_________________I__- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution No 15/15-E de la Quinzième Confé- 
rente Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur 
les activités de la Chambre Islamique de Commerce, d'Indus- 
trie et dlEchange de Marchandises ; 

Prenant note du rapport sur les activités de la Chambre 
Islamique de Commerce, d'Industrie et dtEchange de Mar- 
chandises ; 

Appréciant les progrès réalisés par la Chambre Islamique dans 
ses diverses activités notamment dans le domaine du dévelop- 
pement des entreprises.conjointes ; 

Notant avec satisfaction la pose de la première pierre du 
siège permanent de la Chambre à Karachi, au Pakistan ; 

Notant avec inquiétude la situation financière précaire de 
la Chambre, résultant du défaut de paiement des cotisations 
annuelles et de l'insuffisance des donations ; 

1. PREND NOTE du rapport de la Cinquième Assemblée 
Générale de la Chambre Islamique de Commerce, 

d'Industrie et d'Echange de Marchandises. 

2. EXHORTE les Etats membres et le Fonds de Solidarité 
Islamique à fournir des donations généreuses à la 
Chambre Islamique afin de lui permettre d'exécuter 
son programme de travail et réaliser son projet 
de construction. 

/ . . . 



- 197 - 

RESOLUTION No 17/16-E -"--~-"----"-f"",,,",, 

LES ACTIVITES DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE ""~---"-----"_--""--________I-------""---""-""------- 

DES BANQUES ISLAMIQUES -"--~""-""-"""----r-r- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-,Thanf 1406 II (du 6 au 10 Janvie'r 19861, 

Rappelant la Résolution No 27!15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur 
les activités de ltAssociation INTERNATIONALE DES Banques 
Islamiques ; 

Notant avec satisfaction que les Gouverneurs des Banques Cen- 
trales et des Autorités Monétaires ont discuté de cette ques- 
tion lors de leur Sixième réunion tenue $ Dhaka, au Bangla- 
desh, du 4 au 5 Février 1985 et ont proposé des études dé- 
t'aillées sur le système bancaire islamique traitant de tou- 
tes les questions de politique monétaire y compris, sans 
exclusive, le contrôle des liquidités dans ies Etats membres ; 

Notant également que l'Association Internationale des Banques 
Islamiques, avec l'aide d'experts, a déjà entamé les études 
approfondies sur les questions de liquidités et les politi- 
ques monétaires des pays islamiques, des rapports entre les 

Banques centrales et les banques islamiques, les relations 
entre les Banques Islamiques elles-mêmes et a également com- 
menc&\la rédaction d'une "législation ideale" pour promou- 

voir le système bancaire islamique ; 

Notant avec appréciation les activités accrues de l'Associa- 
tiOn pour promouvoir le système bancaire islamique en pre- 
nant les dispositions nécessaires pour lui assurer une as- 
sistance technique et une publicité et pour organiser des 
Séminaires et journées d'études au cours de l'année, y com- 
Pris le seminaire tenu à Dhaka, au Bangladesh, en mars 1985 
sur "le concept et les pratique.s du système bancaire islami- 
que" et le séminaire tenue à Dubai aux Emirats Arabes Unis, 
en Octobre 1985, sur Illes Massarifs Islamiques't ; 

/ . . . 
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Prenant également note du rapport de La Sixième Réunion des 

Gouverneurs des Banques Centrales et des Autorités Monétai- 

res ainsi que le rapport de L'Association ; 

Appréciant le fait que le Gouverneur de la Banque du Bangla- 
desh en sa qualité de Président en exercice de la réunion 
des Gouverneurs des Banques Centrales et des Autorités Mo- 
nétaires, a accepté, comme l'a dit le représentant de 1'AIBI 
de convoquer une réunion au niveau d'experts dans le but 
d'examiner les études susmentionnées ; 

1. PREND NOTE du rapport soumis par l'Association 
Internationale des Banques Islamiques. 

2. DEMANDE à l'Association de soumettre son rapport 
au Comité Permanent pour la Coopération Economi- 
que et Commerciale, 

/ . . . 
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RESOLUTION No. 18/16-E --_-c-----_--II-_-_--- 

LES ACTIVITES DE LA BANQUE ISLAMIQUE wM--"w-L-- ----1--11-----1----------- 

DE DEVELOPPEMENT --"--1--e"------ 

La Seizième Conférence ISlamiWe des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier lg86), 

Rappelant la Résolution N O 26/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur 
les activités de la Banque Islamique de Développement ; 

Notant avec appréciation que la Banque Islamique de Dévelop- 
pement continue à étendre ses activités à divers domaines de 
financement et CO-financement de projets, d'assistance tech- 
nique, de même qu'elle a introduit la vente à tempérament 
en tant que nouveau mode d'activité de Financement ; 

Notant avec satisfaction que la Banque Islamique de Dévelop- 
pement a accordé l*.attention nécessaire aux conditions défa- 
vorables prévalant dans les pays membres les moins avancés, 
leur consentant des dons et des aides à des conditions de 
faveur ; 

Notant également avec satisfaction que la Banque Islamique 
de Développement a étendu ses activités à des opérations de 
financement commercial et à la promotion de projets con- 
joints dans les Etats membres ; 

Notant en outre avec appréciation que la Banque Islamique de 
Développement a déployé des efforts considérables en vue de 
hâter la mise en oeuvre de son Programme Spécial d'aide ur- 
gente aux pays du Sahel et au Soudan ; 

1. PRIE INSTAMMENT les Etats membres qui ne l'ont pas 
encore fait, de régler au plus tôt leurs contribu- 
tions au capital libéré de la B.I.D. 

/ . . . 
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2. EXHORTE les Etatq membres à régler leurs arriérés 
à la Banque Islamique de Dheloppement et d’évi- 
ter, à l’avenir, tout retard dans leurs engage- 

ments envers la Banque Islamique de Développement 
afin de lui permettre de poursuivre ses activités 
au bénéfice des Etats membres. 

3. DEMANDE 4 la Banque Islamique de DéveLoppement 
de continuer à accélérer ses opérations de finan- 
cement commercial, parallèlement à ses autres 
activités. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 19/16-E ,,,,,-,,,,,--i-"-",--- 

'LA COOPERATION TECHNIQUE ENTRE LES ETATS MEMBRES ------------------------------------------------ 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
dffaireo Etrangères, &Unie i Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rsbi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986), 

Rappelant la Résolution N O 22/15-E de la Quinz:i&me Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangeres sur 
la Coopération Technique entre les Etats membres ; 

.Notant en l.es appréciant les activités aCtuel.les de coopé- 

ration technique du Centre d’Ankara, qui comprenent des pro- 
grammes de formation et de placement, et l'entrée et la dif- 
fusion de renseignements sur le potentiel de coopération 
technique des Etats membres ainsj que les pl.ans du Centre 
pour .la mise sur pied d’un 6tabli ssemcnt permanent -de For- 
mation ; 

Exprimant sa satisfaction du fait que le Centre de C&sablanca 
ait réalisé un certain nombre de programme de formation et de 
seminaires notamment des .séminaires sur le SGPC destinén aux 
attachés cômmerciaux, qui ont donné une impulsion aux activi- 
tés de coopération technique dans le domaine commercial ; 

Exprimant sa satisfaction que L'ICTVTR ait commencé ses acti- 
V.i.tés par l'organisation de cours de formation rapide d'ins- 
tructeurs et se prqpose d’offrir des cours universitaires 
réguliers dés Septembre 1986 ; 

Notant en Ilappréciant le fait que 1 'IFSTAD ait i.nstiktlé des 
services de consultants et des programmes de bourses au pro- 
fit des Etats membres, qu’elle ait continue ses activité de 

collecte d'informations et de diffus.ion et qu'elle ait orSa- 
ni86 la Conférence de Coordfnation sur La Technologie ; 

/ . . , 
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Notant en les appréciant les efforts de la Banque Islamique 

de Développement pour mobiliser la capacité technique des 
Etats membres en mettant sur pied en 1403 H, un programme de 
coopération technique entre les Etats membres de la B.I.D., 
en plus des opérations régulières de l'Assistance Technique 
de la Banque ; 

Se félicitant des réactions enthousiastes des Etats membres 
et des agences nationales et régionales ainsi que celles du 
système des Nations-Unies quant à la coopération avec les 
Agences de 1'0 C 1 dans la réalisation de leurs activités 
de coopération technique ; 

Notant également avec satisfaction la coopération accrue en 
cours entre l'organisation de la Conférence Islamique et le 
système des Nations Unies et avec d'autres Organisations 
Internationales et Régionales ; 

Notant la note de fonds du Secrétariat Général et le rapport 
préparé par le Centre d'Ankara sur les possibilités et les 
modalités de coopération *technique au sein de la communauté 
de 1'0 C 1 conformément aux directives de la Puinzième Con- 
férence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères ; 

1. DEMANDE au Centre d'Ankara de continuer à recuoil- 
lir et à diffuser l'information sur les potentiels 
de coopération technique dans les Etats membres et 
à étudier les modalités d'une coordination effica- 
ce entre les Institutions Nationales, 1'OCI et les 
Agences des Nations Unies en ce qui concerne la 
programmation et la mise en oeuvre des activités 
de coopération économique entre les Etats membres. 

2. PRIE EGALEMENT à la Banque Islamique de Développe- 
ment, dans le cadre de ses objectifs, de continuer 
à promouvoir la coopération, l'échange d'expérience 
et le transfert de technologie conformément à ce 
programme de coopération technique en mettant 
l'accent sur les activités orientées aur les pro- 
jets, les services de consultants, les programmes 

/ . . . 
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de formation, le recrutement d'experts, Ilorganisa- 
tj.on de séminaires et de journées d'études, en col- 
laboration sgalement avec d'autres organes de L'OC1 
oeuvrant dans ce domaine. 

3. EXHORTE les Etats membres à programmer un certain 
pourcentage de leurs chiffres indicateurs de pla- 

nification (IPFI du PNUD, pour les besoins de la 
coopération technique. 

4. EXHORTE les Etats membres à Continuer dans toute 
la mesure possible, leur soutien et leur partici- 

pation aux activités de coopération technique des 
agences de l'O.C.I. 

5. DEMANDE au Secrétariat Général de continuer à as- 
surer le suivi de ses activités de coopération 
avec Le système des Nations Unies et avec les au- 
tres Organisations nationales et inter-régionales 
concernées. 

/ ..* 
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RESOLUTION NO. 20/16-E -'---',--'-"----'--'-- 

SIXIEME REUNION DES GOUVERNEURS DES BANQUES ----------I--------I---""----"""---------"-- 

CENTRALES ET DES AUTORITES MONETAIRES -----------_"-------__LI______________ 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 K (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution No 25/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres 'des Affaires Etrangères con- 
cernant le rapport circonstancié sur la Sixième Réunion des 
Gouverneurs des Banques Centrales et des Autorités Monétai-. 
res’ ; 

Notant le rapport de la Sixième Réunion des Gouverneurs des 
Banques Centrales et de's Autorités Monétaires tenue à Dhaka, 
Republique Populaire du Bangladesh, en Février 1985 ; 

CHARGE le Secrétariat Général et le Centre d'An- 
kara de continuer à suivre la mise en oeuvre des 
recommandations de la Sixième Réunion des Gouver- 
neurs des Banques Centrales et des Autorités 
Monétaires. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 21/16-E --------,,,,,~,------- 

L' ASSOCIATION ISLAMIQUE DES ARMATEURS -------------------------------------- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-‘Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution NQ 18/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères por- 
tant sur la création de l'Association Islamique des Arma- 
teurs ; 

Notant le rapport du Secrétariat Général aur les démarches 
à entreprendre pour rendre opérationnelle l'Association ; 

Notant avec satisfaction qu'à ce jour onze Etats membres 
ont déjà signé le Statut de llAasociation, approuvé et adop- 
té par la Troisième Conférence Islamique au Sommet ; 

Notant et appréciant le rapport du Secrétaire Général de 
l'Association sur les initiatives qu'il a prises en vue de 
permettre le démarrage sans délai, de cette Association ; 

1. DEMANDE au Secrétariat Général de poursuivre ses 
contacts avec le Royaume d'Arabie Saoudite, qui 

est 1'Etat hôte de l'Association, pour que cette 
dernière puisse voir le jour aussitôt que possi- 
ble. 

2, LANCE UN APPEL aux Etats membres, qui n’ont pas 
encore signé le Statut de l'Association, pour 
qu'ils le fassent dans, les meilleurs délais et 

ai possible, avant la réunion du Cinquième Som- 

met Islamique. 

3. EXHORTE les Etats membres à fournir à l'bssocia- 
tion toute l'assistance dont elle aurait besoin 
pour l'aider, à réaliser ses buts et objectifs. 

/ . t . 



- 206 - 

RESOLUTION No 22/16-E ------"-"l---f-------- 

L'ACCORD SUR LA PROMOTION1 LA PROTECTION ET -"1-"---1-1--"""-------~- -""--w---w--w---- 

LA GARANTIE DES INVESTISSEMENTS ENTRE LES ETATS Il-----L---------"----"--""---------"---------" 

MEMBRES In-----w 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résoluti'on No 24/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangares por- 
tant sur la signature et la ratification de ltAccord sur 
la Promotion, la Protection et la Garantie des Investis- 
sements ; 

Notant avec satisfaction qu'à ce jour 12 Etats membres Ont 
signé l'Accord et sept 'd'entre eux l.'ont ratifié ; 

Notant également que le Secrétariat Général a continué a 
exhorter les Etats membres ne l'ayant pas encore fait à 
signer et à ratifier promptement l'Accord.pour qu'il puis- 
se prendre effet dès sa ratification par le nombre requis ; 

Réaffirmant l'importance d'une prompte entrée en vigueur 
de l'Accord pour aider les Etats membres à promouvoir et 
à consolider la coop8ration économique et commerciale en- 
tre eux ; 

1. EXHORTE les Etats membres qui n'ont pas encore 
signé/ratifié l'Accord à le faire à leur plus 
proche convenance. 

2. DEMANDE au Secrétariat Général de suivre la mise 
en oeuvre de la présente résolution. 
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RESOLUTION No 23/16-E ----"----,---,i-,,",,-- 

LE STATUT DU CONSEIL ISLAMIQUE DE L'AVIATION CIVILE -"--'-"---'--3c'-r'-'-------~--------""--"------------ 

La Seizième 'Conférence Islamique des Ministres. des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986), 

Rappelant la Résolution No 19/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères rela- 
tive au Conseil Islamique de 1tAviation Civile ; 

Notant le rapport du Secrétariat Général sur le progrès réa- 
lisé, à ce jour pour la création pudit Conseil ; 

, 
Notant également que le Statut du Conseil Islamique ce l'Avia- 
tion Civile n'a été signé que par quatre Etats membres et 
ratifié seulement par deux d'entre eux, alors que son entrée 
en opération exige qu'il soit ratifié par dix Etats membres ; 

Réiterant l'importance de la création du Conseil Islamique 
de lthviation Civile ; 

1. LANCE UN APPEL aux Etats membres qui n'ont pas 
encore signé/ratifié le Statut du Conseil Islami- 
que de 1tAviation Civile pour qu'ils le fassent 
dans les m<?.illeurs ::élais. 

2. CHARGE le SecritarFat GBnkral de suivre la ques- 
tien 3vec les E';a:;s membres., 

/ . . . 
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RESOLUTION No 24/16-E ,,,,,,,,,,,,,5-------- 

L'UNION DES TELECOMMUNICATIONS DES ETATS ---"------I---"-----------"-------"----- 
ISLAMIQUES -11--w---m 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Pès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution ND 17/15-E de la Quinzième COnféren- 
ce Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur la 

création de L'Union des Télécommunications des Etats Isla- 
miques ; 

Prenant acte du rapport du Secrétariat Général sur le pro- 
grès réalisé à ce jour vers la création de l'Union des Télé- 
communications des Etats Islamiques ; 

Réiterant l'importance de la coopkration entre les Etats 
membres dans le domaine des Télécommunciations afin d'éta- 
blir et de développer Les liens de communications propres 
à consolider les relations entre eux ; 

1. LANCE UN APPEL aux Etats membres pour signer et 
ratifier le Statut de l'Union à leur plus proche 
convenance afin que ce dernier puisse entrer en 
fonction aussitôt que possible. 

2. DEMANDE au Secrétariat Général de suivre la mise 
à exécution de la présente résolution. 
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RESOLUTION No 25/16-E -I--------,---f,,,,,,,, 

L' ASSOCIATION ISLAMIQUE DU CIMENT --"---------I----------"--------"- 

La Seïzième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du. Maroc du ;r5 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Evoquant la Résolution No 11/15-E de la Quinzième Conférence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangères qui avait ap- 
prouvé le Statut de l'Association Islamique du Ciment ; 

Notant le rapport présenté par le Secrétariat Général sur la 
mise à exécution de la résolution y afférente ; 

Notant également les recommandations de la Douzième Session 
de la Commission Islamique des Affaires Economiques, Cultu- 
relles et Sociales ; 

1. EXHORTE les Etats membres à signer le Statut de 
l'Association Islamique du Ciment à leur plus 
proche convenance pour permettre à 1tAssociation 
d'entrer en fonction dans les meilleurs délais. 

2. CHARGE le Secrétariat Général de suivre la mise 
en oeuvre de la présente résolution. 

/ . . . 
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RESOLUTION N'O' 26/16-E --------------------- 

L' ACCORD GENERAL DE,COOPERAT,ION ECONOMIQUE --"-------m--- -------i--------------------- 

TECHNICUE ET COMMERCIALE ENTRE ----------------------------I-- 

LES ETATS MFMRRES . . ..---e-.-----m.--.- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi 'Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution No 28'/ 15-E de la Cuinzième COnféren- 
ce Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur, la 
signature et la ratification de 1'Aword Général de Coopéra- 
tion Economique; Technique et Commerciale ; "' 

Prenant note du rapport du Secrétariat Général sur cette 
question ; ., 

Réaffirmant l!importance de cet Accord Général pour le déve- 
loppement et la promotion de la coopération économique et 
commerciale entre les Etats membres ; 

1. 

2. 

3. 

NOTE AVEC SATISFACTION que l'Accord Général de Co- 
opération Economique, Technique et, Commerciale est 
entré en vigueur en 1981 après sa ratification par 
la majorité des Etats membres. 

INVITE l,es Etats membres qui n'ont pas signé/rati- 
fié ltAccord Général à le faire le plus tôt possi- 
ble. 

PRIE le Secrétariat Ggnéral de continuer à exhorter 
les Etats membres concernés à faire le nécessaire à 
cet égard, 

/ . . . 
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RESOLUTION No 27/16-E -----3---,,,,---,,,,,_ 

LA MAIN D' OEUVRE ET LA SECURITE SOCIALE ---------I------------------"-----"-~--- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 2-g Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 du 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution No 29/15-E de la Quinzième Confé- 
rente Islamique des Ministres des Affaires Etrangères ; 

Notant avec appr&,ciation que le Groupe de Travail établi par 
la Seconde réunion du Groupe d*Experts sur la Main d’oeuvre 

et la Sécurité Sociale pour étudier le projet d'accord bila- 
t$ral sur la Sécurité Sociale entre les Etats membres s'est 
tenue à Amman, Jordanie, en Septembre 1985 ; 

Prenant connaissance du fait qu'un autre Groupe de Travail, 
crée par la réunion du Groupe dtExperts, étudiera n le pro- 
jet d'Accord Bilatéral sur lIEchange de Main d'oeuvre ; 

1. EXHORTE les membres concernés du Groupe de Travail 
à achever l'étude du projet d'Accord sur l'échange 
de main d’oeuvre, q ui sera applicable au niveau bi- 

latéral au même titre que le projet d'accord bila- 
téral sur la Sécurité. Sociale, entre les Etats 
membres. 

2. DEMANDE EGALEMENT aux Etats membres de tenir la 
troisième Réunion du Groupe drExperts sur la Main 
d'oeuvre et la Skcurité Sociale aussitôt que 
l’étude sur l*‘Accord type susmentionné aura été 
achevée. 

3. PRIE le Secrétariat Général de suivre la mise en 
oeuvre de cette résolution. 

/ .*. 
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RESOLUTION NO. 28/16-E -----------"I---I----- 

COOPERATION ENTRE LES ETATS MEMBRES DAt& LE ------------------------------------------- 

DOMAINE DE L'ASSURANCE ET DE LA REASSURANCE --l--l--"---l----L-~-------"---I------------- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la décision de la Quinzième Conférence Islamique 
des Ministres des Affaires Etrangères, relative à la coopé- 
ration entre les Etats membres dans le domaine de l*Assuran- 
ce et de la Réassurance ; 

Prenant note du rapport de progrès soumis par le Secrétariat 
Général à ce sujet ; 

DEMANDE au Secrétariat Général d'assurer le suivi 
de cette question auprès de l'Académie Islamique 
du Fiqh en vue de recueillir son 'avis dans les 
meilleurs délais sur la question en conformité 
avec les principes de la Sharia et de soumettre 
un rapport à la Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires Etrangères sur l'État d'avancement de 
la mise à exécution de la proposition relative à 
la coopération entre les Etats membre8 dans le 
domaine de 1'Assurance et de la Réassurance. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 29/16-E -------------2,,,,,-,, 

LE CODE DE CONDUITE DES ASSOCIATIONS DE COMPAGNIES -----------"-"--------------"--"---------------~-- 

DE NAVIGATION MARITIME ET LA LUTTE CONTRE LA PIRATERIE --------------------"-----"--------"---------~-------- 

ET L'ESCROQUERIE MARITIMES ------------"~----I---"--- 

La Seizième Conférence Islatiique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1'986), 

Convaincue de la nécessité pour les Etats membres d'instaurer 
la coopération et la coordination dans les domaines commer- 
ciaux, de participer au transport d'une part plus grande de 
leur commerce maritime et de s'efforcer de se complèter 
mutuellement en cas d'incapacité pour la flotte dtun Etat 
membre de transporter sa part entière de son propre commerce 
maritime ; 

Rappelant le Code de Conduite de la CNUCED sur les Associa- 

tions de Compagnies de Navigation Maritime qui est entré en 
vigueur à compter du 6 Octobre 1983 ; 

Notant que les incidents de piraterie et dtescroquerie mari- 
times vont croissant à l'échelle internationale ; 

Rappelant également les efforts entrepris dans le cadre de 

la CNUCED en vue de l'élaboration d'une législation contenant 
des clauses pour la lutte contre toutes les formes de pirate- 
rie et, d'escroquerie maritime ; 

Désireuse d'échanger des données et des renseignements sur 
les Association de Navigation, le type de marchandises 
échangées entre les Etats membres ainsi que les routes mari- 
times empruntées par leurs navires ; 

1. EXHORTE les .Etats membres à adhérer au Code de 
Conduite des Associations,de Compagnies de Navi- 
gation Maritime. 

/ . . . 
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2. EXHORTE EGALEMENT les Etats membres de l'organisa- 
tion Internationale Maritime à adhérer aux Accords 
et Conventions organisés par l'organisation Inter- 
nationale Maritime (0.I.M.). 

3. INVITE les Etats membres à conseiller aux exporta- 
teurs et aux importateurs d'accorder la priorité 
aux relations avec les Compagnies Maritimes Natio- 
nales publiques et privees. 

4, INVITE EGALEMENT les Etats membres à élaborer les 
conditions exigées pour l'immatriculation des Com- 
pagnies et des Institutions maritimes. 

5. DEMANDE aux Etats membres d'éviter d'avoir des 
transactions avec des bâteaux battant des pavil- 
lons de complaisance. 

6. INVITE les Etats membres à prendre toutes les mesu- 
res repressivea contre les auteurs d'actes de pira- 
terie et d'escroquerie maritimes, et de coopérer à 
l*imposition et à l'application de sanctions contre 
ceux qui perpètent de tels crimes. 

7. DEMANDE à l'Association Islamique des Armateurs de 
rassembler et de diffuser les renseignements sur 

la piraterie et l'escroquerie maritimes, et dléla- 
borer une série de régles fondamentales pour 1’.im- 

matriculatfon des bâteaux.:vi.sant à guider les Etats 
membres lors de lfélaboration de leurs propres lé- 

gislations locales relatives à l'immatriculation 
des bâteaux et au transfert de leurs titres de 
propriété. 

/ . . . 



- 215 - 

RESOLUTION No. 30/ 16-E ----“-------_-__--L--~ 

LA COOPERATION ENTRE LES PAYS ISLAMIQUES -------------------------L-il--------------- 

CONTRE LES MALADIES EPIDEMIQUES ---------------L-3------------- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministre3 des 

Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Alarmée par la proportion universelle des maladies infec- 
tieuse et de l’envergure que ces maladies ont prise au cours 

des dernières années ; 

Consciente du fait que l’adoption de mesures radicales pour 

enrayer définitivement la menace des maladies infectieuses 

est devenue d’autant plus nécessaire que les contacts se 

sont accrus en raison des.voyages effectués dans les pays 

islamiques pour raison de travail, études ou de commerce, 

et; en raison également du flux croissant des pélerins venant 

de tous les pays à Makkah- Al-Moukarramah ; 

Consciente également du fait qu’un grand nombre de maladies 

infectieuses frappant les pélerins pourraient être évitées 

grâce à l’adoption de méthodes sanitaires appropriées à 

l’obtention de l’information sur l’état de santé de chaque 

pélerin ; 

1. EXHORTE les Etats membres à échanger des inf’orma- 

tiona, à aviser en temps opportun et avec céléri- 

té dès qu’une épidémie se déclare dans un quel- 

conque pays islamique et à faciliter les échanges 

d’informations sanitaires par la voie diplomati- 

que habituelle. 

2. DEMANDE d’établir une coordination dans le domaine 

de la santé et de coopérer dans l’application des 

rbglementations sanitaires internationales telle3 

que les vaccinations obligatoires pour les pélé- 

rins se rendant aux Lieux Saints, ainsi que dans 

/ . . . 
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le domaine de la sensibilisation sanitaire de ces 

pélerins avant leur départ et ce par L’intermé- 

diaire des organes d’information de leurs paya 

respectifs. 

3. DEMANDE au Secrétariat Général de veiller au suivi 

de cette résolution et de présentc:r périodiquement 

des rapports à ce su jet. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 31/16-E --I----------I-,,,,,,, 

LA DETTE EXTERIEURE DE L'AFRIQUE --I-------------"""----"-"------ 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution N O 8/15-E de la Quinzième Confé- 
rence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères sur 

'le+ rapport de suivi concernant la mise en oeuvre de la 
Résolution relative au Plan d'Action de Lagos ; 

Accueillant avec satisfaction la Déclaration sur la situa- 
tion Economique de l'Afrique et le Programme Prioritaire 
d'Action adoptés par la Zlème Session Ordinaire de la Confé- 
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'organisation 
de L'Unité Africaine ( OUA), notamment les parties consacrées 
au problème de la dette extérieure des pays africains ; 

Gravement préoccupée par la dette extérieure des pays afri- 
cains qui a connu ces dernières années une progression con- 
tinue et alarmente avec le maintien à un haut niveau des 
taux d'intérêt, l'instabilité des taux de change et l'aug- 

mentation du ratio moyen du service de la dette ; 

Soulignant que le service de la dette représente pour chaque 
Pays africain une charge telle qu'il nécessite la recherche . 
d'une solution urgente au niveau des modalités de rembourse- 
ment ; 

Sachant gré aux pays membres de ltOrganisation de la Confé- 
rence et aux organes islamiques pour leur solidarité et 
leur assistance aux pays africains en vue de leur permettre 
de faire face aux besoins d'urgence ; 

Rappelant la déclaration an!leXée à la Résolution 39129 de 

l'Assemblée Générale des Nations-Unies sur la situation 
économique critique en Afrique i 

Ayant examiné le point relatif au suivi et à la mise en ap- 
plication du Plan d'Action de Lagos ; 

/ . . . 
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JNVITE les pays développés et les créanciers bila- 

téraux et .multilatéraux à prendre les mesures aP- 

propriées pour alléger la dette des pays africains 

et notamment par 1’ étalement des échéances et ,des 

différés d’amortissement, par des taux dVintérêts 

réduits ou libéraux et des réechelonnements gené- 

raux. 

AFFIRME qu’ il est primordial d’appliquer pleine- 

ment et d’urgence la Résolution 165 (S-IX). du 

Conseil du Commerce et du Développement, en date 

du 11 Mars 1978. 

PRIE les pays membres de la Conférence Islamique 

de poursuivre leurs efforts en vue de trouver une, 

solution durable au problème de 1 ‘endettement 

croissant des pays africains. 

DEMANDE aux pays membres de la Conférence Islamique 

en mesure de le faire, et aux institutions finan- 

cières multjlatérales, de poursuivre les transferts 

de capitaux à faible taux d’intérêt, y compris les 

subven tiens, aux pays africains. 

ENCOURAGE la tenue d’une Conférence Internationale 

sur la dette extérieure des pays africa’ins qui. ser- 

vira de tribune aux créanciers internationaux et 

aux emprunteurs africains pour débattre de la ques- 

tion de la dette extérieure de l’Afrique afin. de 

trouver des solutions appropriées à court, moyen 

et long termes. 

DEMANDE au Secré taria t Général de 1) Organisation 

de la Conférence Islamique en çollaboration avec 

le Secrétaire Général de l* Organisation de l’uni- 

té Africaine et le Secrétaire Général de la Com- 

mission Economique des Nations Unies pour l*Afri- 

que, de participer activement à la préparation et 

à la tenue de cette Conférence Internationale au 

cas où celle-ci serait convoqBée. 
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RESOLUTION No. 32/16-E --------_-------_----- 

SESSION SPECIALE DE L'ASSEMBLEE GENERALE _-"""1-"--"--"--"""-"-""--~--"-""~------ 

DES NATIONS-UNIES CONSACREE A LA SITUATION __---"--_------"---1--"-"------"-"-------- 

ECONOMIQUE CRITIQUE EN AFRIQUE _----_--------_--_--__________ 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 
au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier.19861, 

Alarmée par la grave crise économique que traverse l'Afrique 
et qui met sérieusement en danger, non seulement le proces- 
aus du développement mais aussi la survie de millions d'êtres 
humains ; 

Reconnaissant le fait que les économies despays africains 
risquent de se détériorer davantage si des mesures urgentes 
et effectives ne sont pas prises pour remédier à la situa- 
tion actuelle ; 

D Rappelant la éclaration annexéeà la Résolution 39/29 du 3 
décembre .1984 de l*Assemblée Générale'des Nations-Unies sur 
la situation économique critique en Afrique ; 

Sachant gré aux pays membres de l’organisation de la Confé- 
rence Islamique et aux agences islamiques pour leur solida- 
rité et leur assistance aux pays africains en vue de leur 
permettre de faire face aux besoins d'urgence ; 

Constatant que, même si l'actuelle situation d'urgence 

s'améliore, les problèmes 4conomiques structurels continue- 

ront à paralyser les économies africaines avec le risque 
permanent de précipiter de nouvelles Crises ; 

Pleinement consciente qu’il faut désormais concentrer l’at- 
tention et les efforts sur les problèmes de relèvement de 

développement à moyen et long termes des pays africains ; 

Accueillant avec satisfactic>n la c!écision de l’Assemblée -- 
Générale ‘de 1’ Organisation -dea Nations-Unies de se réunir, 
du 27 au 3 1 Mai 1986 à ?ew-York, en Session Spéciale, au 

/ . . . 
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niveau ministériel, pour examiner à fond la situation écono- 

mique critique en Afrique ; 

Désireux de renforcer l’appui des pays membres de 1 ‘Organi- 

sation de la Conférence Islamique aux pays membres de l’Orga- 

nisation de l’Unité Africaine qui souffrent d’une grave crise 

économique ; 

Ayant examiné le point relatif au suivi et à l’application 

d’un Plan d’Action de Lagos ; 

1. FELICITE les pays membres de l’Organisa.tion de la 
Conférence Islamique pour leur appui généraux aux 

pays africains victimes d’une crise économique 

sans précédent. 

2. ACCUEILLE la déclaration sur la situation économi- 
que en Afrique et le Programme prioritaire de re- 

dressement économique de l’Afrique, adoptés 2 la 

Vingt et unième &ssion de la Conférence des Chefs 

d’Etat et de Gouvernement de l’organisation de 

l’Unité Africaine tenue à Addis-Abeba, en Ethiopie, 

du 18 au 20 juillet 1985. 

3. JNVITE les pays membres de la Conférence Islamique 

à poursuivre leurs efforts pour apporter aux pays 

africains conformément aux priorités résultant de 

ieurs programmes nationaux le soutien nécessaire 

à la réalisation du Programme Prioritaire d’Action 

198611990 de l’organisation de l’Unité Africaine. 

4. INVITE les pays membres de llOrganisation de la 

Conférence Islamique à participer activement, au 

niveau ministériel, à la Session Spéciale-de 

l’Assemblée Générale de l’organisation des Nations 

l! Unies’ consacPée à la situation écotiomique critique 

en Afrique qui aura lieu à New York du 27 au 31 
Mai 1986. 

/ . . . 



- 221 - 

5. DEMANDE au Secrétaire général de l’organisation de 

la Conférence Islamique de se mettre en rapport 

avec le Secrétaire Cenéral de l’Organisation de 

l’Unité Africaine et le Secrétaire Exécutif de la 

Commission Economique pour l’Afrique en vue de 

mettre en place les modalités de Coopération pour 

la préparation et le suivi de la,Session Spéciale 

mentionnée au paragraphe 4. 

6. PRIE les pays membres de la Conférence’ islamique 

de soutenir les démarches proposées par les, pays 

africains auprès des Organisations financières 

multilatérales en vue dtaccroitre le flux net de 

ressources financières en direction de l’Afrique. 

7. DECIDE d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de 

la Dix-septième Session de la Conférence Islami- 

que des Ministres des Affaires Etrangères un 

point intitulé : “Suivi de 1 ‘application du pro- 

gramme prioritaire d’action de l’Organisation de 

l’Unité Africaine 1986/1990”. 

a. INVITE le Secrétaire Général à suivre l’évolution 

de la question et à faire rapport à la Dix-septième 

Session de la Conférence Islamique des, Ministres 

des Affaires Etrangères de l’organisation de la 

Conférence Islamique sur la mise en oeuvre de 

cette résolution. 

! 1.. 
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RESOLUTION No 33/16-E -------------i---_---- 

L’ ASSISTANCE, ECONOMICUE SPECIALE AU TCHAU --11----------1”1----------“---“---------- 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 25 

au 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19861, 

Rappelant la Résolution No 20/15-P adoptée par la Cuinsième 

Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 
tir les problèmes. du Sahel ; 

Préoccupée ‘que la sécheresse a provoqué un déplacement massif 
Tchad agravant la situation alimentaire et sanitaire déjà 
précaire compromettant ainsi tous les efforts de recons- 
truction du paya ; 

Considérant la sécheresse a provoqué un déplacement massif, 
de la population et crée d’énormes problèmes sociaux ; 

Prenant note des multiples appels lancés par le Gouvernement 
Tchadien et les organisations inter-gouvernementales et non 
gouvernementales sur la gravité de la situation alimentaire 
et sanitaire au Tchad ; 

Reconnaissant la nécessité d’une assistance humanitaire 
d’urgence au Tchad ; 

Reconnaissant également la nécessité d’une assistance & la 
reconstruction et au développement du Tchad ; 

Considérant la Résolution No 39/ 195 de l’Assemblée Générale 
des Nations-Unies et ses résolutions antérieures sur l’as- 
sistance à la reconstruction,au relevement et au développe- 
ment du Tchad, sur l’assistance humanitaire d’urgence et 
sur l’assistance économique spéciale à ce pays ; 

Se félicitant des résultats encourageants de la conférence 
das donateurs et desbailleurs de fonds qui a eu lieu début 
décembre 1985 à Genève en conformité avec les arrangements conve- 
nus à la Conférence Internationale sur l’Assistance a,u 
Tchad tenue en Novembre 1982 ; 

/ . . . 
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Exprimant leur profonde inquiétude fake à la situation de la 
sécheresse qui a fortement affecté la production agricole et 
leinfrastructure économique du Tchad ; 

Convaincue que la gravité de la situation au Tchad néces'site 1 
une action collective ; 

1, EXPRIME SA GRATITUDE aux Etats et aux' orga- 
nisations inter-gouvernementales et non gouverne- 
mentiales qui ont répondu et qui continuent de ré- 
pondre fermement aux appels du gouvernement tcha- 
dien en fournissant une assistance au Tchad, 

'2.' RENOUVELLE LA DEMANDE faite aux Etats membres, aux 
agences et programmes cokpétents de la Conférence 

Islamique .ainsi qu'aux Institutions Economiques e,t 

Financières internationales : 

a) Pour qu'ils continuent à fournir l'aide huma- 
nitaire nécessaire au peuple tchadien victime 
de la sécheresse ; et 

b) Pour qu'ils contribuent au rélevement économi- 

L que, et à la reconstruction du Tchad ; 

3. NOTE AVEC SATISFACTION que la Conférence Interna- 
tionale pour le Développement du Tchad s'est tenue 
à Genève du 4 au 6 Décembre 1985 et INVITE les 
Etats et les organes qui y ont participé à honorer 
dans les meilleurs délais les engagements qu'ils 
ont pris au cours de cette conférence. 

4. PRIE le Secrétaire Général de la Conférence ISla- 
mique de coordonner avec le, Secrétaire Général. 
des Nations-Unies en vue de : 

a) mettre tout en oeuvre pour l’exécution 

du plan intérimaire de dévelopbement approuvé 
à Génève. 

b) mobiliser une assistance spéciale en faveur 
des personnes éprouvées par la sécheresse et 
pour la réinstallation des personnes déplacées. 

/ .a. 
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5. PAIE Le Secrétaire Gënéral de garder la situation 
au Tchad à l'étude et de faire rapport à la Dix- 
septième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères. 

/ . . . 
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ANNEXE V 

RAPPORT ET RESOLUTIONS SUR LES AFFAIRES CULTURELLES ET SOCIALES 
ADOPTES A LA SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE DES MINISTRES DES 

AFFAIRES ETRANGERES 

FES (ROYAUME DU MAROC) 

25-29 RABI AL-THANI 1406 H (6-10 JANVIER I-986) 

/ . . . 
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R A.P P 0 R T 

DE LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES. ET 

SOCIALES DE LA SEIZIEME CONFERENCE ISLAMIQUB ,,. 
DES'MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 

FEZ - (ROYAUME DU MAROC) 

25 - 29 RAS1 AL-THANI l.406 H 

(6 - 10 JANVIER 1986) 

La Commission des Affaires Culturelles et Sociales 

de la Seizième Conférence Islamique deg Ministres dea Affaires Etrangères, 

s'est réunie à Fès, Royaume du Maroc, du 26 au 28 Rabi Al-Thani 1406 H (7 

au 9 Janvier 1986) pour examiner les points de l'ordre du Jour de la Confé- 

rence relatifs aux Affaires Culturelles et Sociales et SOUmettre les recom- 

mandations y afférentes à la séance plénière de la Conférence. 

2. Les Etats membres présents à la 16ème Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affaires Etrangères et les représentants des OcganiS- 

mes Subsidiaires et affiliés à l'organisation de la Conférence Islamique ont 

pris part aux délibérations de la Commission. 

3. La réunion de la Commission des Affaires Culturelles et 

Sociales a 6th ouverte par S.E. l'knbassadeur Ghaleb Ali Jamil de la Républi- 

que Arabe du Yémen qui avait abrité la Quinzième Conférence Islamique des Mi- 

nistres des Affaires Etrangères. Après une brève allocution dans laquelle il 

a souhaité la bienvenue aux membres des délégations, il a invité S.E. M. 

Mohamed Ben Eissa, Ministre de la Culture, en sa qualité de représentant du 

pays hôte, * ' ' . a presider les reunions de la Commission. 

4. Dans son introduction sommaire, S.E. M. 1'Ambassadeur 

Mohamed Ben Eissa a souhaité la bienvenue aux participants et leur a souhaité 

plein succès. 

5. La Commission a ensuite élu le bureau suivant : 

(i)- Dr. Hassan Issa (République du Niger) Vice-Président 

(ii)- Al-Haj Soleiman Sherif (Malaisie) Vice-Président 

/ . . . 
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(iii)- M. Mohy Awad (Palestine) Vice-président 

( iv)- M. Ghaleb Ali Jamil 

( République Arabe du Yémen) Rapporteur 

6. Le Secrétariat Général était représenté par S.E. M. Mokhtar 

Ouid BAH, Secréta'ire Général-Adjoint pour les Affaires Culturelles et du 

Fonds de Solidarité Islamique, et M. Hassan Mohamed Daoud, Directeur des Af- 

faires culturelles. 

7. Les points suivants inscrits à l'ordre du jour de 

cette Commission, ont été ensuite débattus : 

(il- 

(ii)- 

(iii)- 

(iv)- 

(v)- 

(vi) - 

(vii)- 

(viii)- 

(ix)- 

(x) - 

(xi)- 

(xii)- 

(xiii)- 

(xiv)- 

(xv)- 

(xvi)- 

(xvii)- 

(xviii)- 

(xix) - 

L'université Islamique du Niger. 

L’uniVerSité Islamique d'Ouganda. 

L'université fslamique Internationale de Malaisie. 

L'université Islamique du Bangladesh. 

La Faculté Es-Zeitouna de Théologie de Tunis. 

InstitutRégional d'Education Complémentaire du Pakistan. 

Institut Régional d'Etudes et de Recherches Islamiques 

de Tombouctou (Mali.). 

L'Institut Islamique de Traduction à Khartoum, Soudan. 

Centre Islamique de Guinée-Bissau. 

Centre Islamique de Moroni, aux Comores. 

Pris en charge de la Mosquée du Roi Fayçal et de ses 

installations éducatives et sociales à N'Djamena, Tchad. 

La Mosquée Demak, en Indonésie. 

Unification du Calendrier Lunaire et des Fêtes Islamiques. 

Création de l'organisation Internationale des Femmes 

Musulmanes. 

Ecoles Islamiques Traditionnelles en Mauritanie. 

Création d'un prix International SOUS le nom du 

"Prix d'Al-Quds". 

Institut du Peuple Noir. 

Musée de Plein Air de Parakou. 

Les rapports sur les activités de : 

a)- La Fondation Islamique des Sciencesr de la Technolo- 

gie et du Développement (IFSTAD). 

/ .  l .  
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b)- Centre de Recherches sur l'Histoire, l'Art et la 

Culture Islamiques, 

cl - La Commission Internationale pour la Préservation du 

Patrimoine Islamique. 

d)- Le Comité Islamique du Croissant International 

(Xx)- Rapport sur les activités de : 

a)- L'Organisation Islamique pour l'Education, les Sciences 

et la Culture (ISESCO)., 

b)- L'Académie Islamique du Fiqh, 

cl- La Fédération Sportive de Solidarité ISlaIUiqUe, 

d)- La Féddration Mondiale des Ecoles Arabo-Islamiques 

Internationales. 

(xxi) - Assistance au Centre Islamique de New-York. 
8. Au début de la séance, le représentant du Royaume d'Arabie 

Saoudite, a souligné la nécessité de réstructurer les activités culturelles 

et sociales de l'Organisation de la Conférence Islamique. Il a présenté une 

proposition incluant un projet de résolution dans ce sens qui a été approuvé 

à l'unanimité en fin de séance. 

.9 . L'ordre du JOUK a été examiné point par point, après l'au- 

dition des exposés liminaires relatifs à chacun de ces derniers. La Commis- 

sion a étudié minutieusement les différents rapports soumis par les institu- 

tions culturelles et sociales de l'Organisation de la Conférence Islamique 

et a adopté les résolutions jointes au présent rapport. 

10. Le Bureau de la Commission a reçu deux notes officielles 

des délégations de la République Irakienne et du Sultanat d'Oman, demandant 

à ce qu'il soit pris acte de leurs réserves respectives quant au premier 

alinéa du dispositif du projet de résolution concernant la Fondation Isola- 

nIiqUe des Sciences, de la Technologie et du Développement (IFSTAD), stipu- 

lant l'amendement de l'article relatif au financement du budget de l'insti-- 

tution qui deviendrait obligatoire et non volontaire comme le prévoit sa 

Charte. (La délégation Algérienne a émis une réserve similaire concernant 

1'IFS'PAD au cours de la séance plénière). 

/ . ..* 
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11. En ce qui concerne le projet de musée à ciel ouvert 

envisagé à "Parakou" en République du Bénin, la Commission a estimé qu'il 

appelait de plus amples études en raison de la nature même du projet et a 

décidé par conséquent de clore les débats sur cette question. 

12. La Commission a passé en revue et approuvé la résolution 

relative au Centre International de Civilisation "Bantoue", en République 

du Gabon. 

13. Elle a, par ailleurs, examiné le rapport annuel sur les 

activités et les réalisations du Fonds de Solidarité Islamique dans les do- 

maines humanitaire. , culturel et social, et écouté aveh un vif intérêt l’ax- 

posé liminaire hautement édifiant présenté par Son Excellence M. Youssef Al- 

Awadi, Président du Conseil Permane,nt du Fonds. Elle a dans ce cadre adopté 

la résolution concernant le F'onds et son Waqf. 

14. Le délégué de la République du Sénégal a présenté un projet 

de résolution sur la sauvegarde de la cité historique de Fès. Les membres 

de la Commission ont chaleureusement accueilli cette louable initiative et 

ont unanimement approuvé la résolution. 

15. La Commission a également pris connaissance, à travers 

les documents qui lui étaient présentés, des travaux et des recommandations 

de la Douzième Session de la Commission Islamique pour les Affaires Economi- 

ques, Culturelles et Sociales, tenue à Djeddah (Royaume d'Arabie-Saoudite) 

du 28 Safar .au 2 Rabi Al Awal 1'406 H ( 11-14 Novembre 1985). Le Secrétariat 

Général de l’organisation de la Conférence Islamique a informé la Commission 

qu’il avait entamé la mise en application de ses recommandations, une fois 

hS travaux de la session terminés , il continuera de les exécuter lorsque 

prendront fin les travaux de l'actuelle Conférence des Ministres des Affaires 

Etrangères. Ce que la Commission a approuvé. 

16. Au terme des travaux de la Commission, les’ délégués de 

la République d'Ouganda, du Royaume d'Arabie-Saoudite, de la Palestine et 

Le Directeur dx Centre d'Istanbul (au nom de l'ensemble des institutions 

relevant de l’ocganisation de la Conférence Islamique) sont intervenus pour 
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exprimer la considération de tous les membres de la Commission à S.E. 

le Présidentpour la compétence dont il a fait preuve dans la conduite des 

travaux et pour la souplesse et la fermeté qu'il a démontré tout au long des 

discussions entre les membres des différents délégations. 

17. De son @té, S*E. le Président a exprimé ses sincères 

remerciements à tous Les membres de la Commission pour l'esprit fraternel 

qui a marqué la réunion et qui a permis à La Commission d'aboutir à des 

résultats positifs et constructifs. 

18. La Commission a rendu hommage au Secrétariat Général 

de l'organisation de la Conférence Islamique pour les excellents préparatifs 

de La réunion et pour sa contribution précieuse, aux travaux de la Ccmmission 

qui a énormement facilité ses débats. 

LE RAPPORTEUR 

L'Ambassadeur Ghaleb Al.i Jamil 

/ . . . 
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'L'UNIVERSITE ISLAMIQUE DU NIGER 

La Seiziéme Conférence Islamique des Ministres 

Etrengéres, réunie à Fés, Royaume du Maroc, du 25 au 29 

Rabi Al-Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 1986) ; 

Ayant pris note de la note explicative soumise par le 

SecrBtariat Général sur la situation actuelle du, projet 

de l'Université Islamique du Niger; 

Rappelant les Résolutions adoptées par les prtkédantes 

Conférences Islamiqueq,et en particulier la Résolution 

1/15-C de la Quinzième Conférence Islamique das Minis- 

tres des Affaires Etrangères au sujet de l’université 

Islamique du Niger ; 

Ayant passé en revue les différentes étapes de la rea- 

lisation du projet de création de l'université Islami- 

que du Niger ; 

Consciente de l'importance extrême de ce grand projet 

pour la diffusion, la dynamisation et la consolidation 

de la culture islamique en Afrique Occidentale ; 

Ayant pris connaissance de la fin des travaux de cons- 

truction d'une partie de la première phase du pcojet, 

B savoir la faculté de la langue arabe et des études 

islamiques et certains locaux pour l’administration 

et le logement ; 

Ayant été informée des difficultés et des obstacles qui 

empechent de paracher l'équipement des bbtimente cons- 

truits, et en particulier de la nécessité de fournir les 

moyens n ecessaires à l’ouverture et au fonctionnement de 

la faculté susmentionnée dans les meilleurs délais ~OS- 

sibles ; 
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Compte tenu de la nécessité pour la Conférence de connai- 

tre les besoins du projet pour ce qui est des dépenses 

de fonctionnement et d’équipement de la Faculté et celles 

relatives à la rdalisation des autres phases du projet ; 

Deamande ce qui suit : 

1. CONSTITUER un Comité d'Experts comprenant des représen- 
tants du Secrdtariat GBnéral, du Fonds de Solidarité 
Islamique, de la Banque Islamique de Développement et 

de la Ligue du Monde Islamique pour superviser le projet 
de 1’ Wnivers.it6 Islamique du Niger, examiner les besoins 

du projet et effectuer des études sur ;la question en col- 

laboration avec le qouuernement du pays h8te. Ces études 

devront comprendre : 

- Une revision des besoins de la faculté de la langue 
arabe et des études islamiques afin de lui permettre 

d'entamer ses activités dans les meilleurs délais 

possibles. 

- L'évaluation de la possibilit6 d'achever les autres 

phases du projet restant et les moyens de les finan- 

cer et de les réa11ser. 

2. DEMANDE la Banque Islamique de Développement dJouvrir 
un compte-cr6dit destine au parachbvement du projet de 
l'université Islamique du Niger, conform&Jment aux re- 
commandations du Comité d'Experts. 

3. DEMANDE EGALEMENT au SecrBtariat GBnBral d’achèver les 

modelit& juridiques et academiquea afin dlacc818rer 
l'ouverture de L'Universit6 ti la lumibre des recomman- 
dations adoptées par le Comite d*Experts. 

/  .  .‘ 
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4. INVITER les Etats Membres, le Fonds de Solidarité 

Islamique, la Banque Islamique de DBveloppement, la 

Ligue du Monde Islamique et les autres institutions 

islamiques à apporter le soutien nécessaire à fwr- 

nir les fonds n&essaires, ce qui permettraient à la 

FacultB de la Langue Arabe et des Etudes Islamiques 

d'entamer rapidement ses activités et de r6aliser 

les autres phases du projet restant. 

5. DEMANDE au Secrétariat Général de présanter aux pro- 

chaines Conférences Islamiques des Ministres des Af- 

f aires Etrangères des rapports périodiques sur l’avan- 

cement des travaux dans le cadre de la mise en oeuvre 

de la pr6sente Résolution. 

/ . . . 
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RESOLUTION No ,2/16-C. 

‘L’UNIVERSITE ISLAMIQUE D’OUGANDA 

La Seizihme Conférence Islamique des Ministres des Af- 
faires Etrangères, réunie à F&s , Royaume du Maroc du 

25 au29 Rabi Al Thani 1406 H 

Rappelant les r&solutiona des prgcddentes Conférences 
Islamiques au Sommet et celles des ConfBrences Ielsmi- 

quss des Ministres des Affaires Etrangères, et notam- 

ment la Résolution No 2/15-C adoptée par la Cluinzihme 
Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

gères sur 1’UniversitB Islamique d’Ouganda ; 

Ayant pris connaissance de la note explicative présen- 
tée à ce sujet par le .Secrétariat Ghéral eur l’état 
actuel du projet ; 

Ay,ant pris note des contacts établis entre le gouverne- 
ment Ougandais et le Secrétariat Général pour la resfii- 
tution des fonds de l’Université, déposés dans les ban- 

ques de la République Ougandaise ; 

Appréciant les pays membres ayant apport6 leurs soutiens 

moral et financier à ce projet ; 

1. CHARGE le Secrétariat Général de poursuivre ces contacts 

avec le Gouvernement Ougandais en vue d’une coordination 
POUX! parvenir à un rbglement. satisfaisant et final rels- 
tif au recouvrement des fonds de l’Uni;er$it8, et ce 
dans les me$lJ.eurs delais. 
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2. EXPRIME son souhait de parvenir à surmon ter tous les 

obstacles qui entravent le dknarrage de l’exécution 

de la première phase du projet d’établissement de 
1 ‘Universit’é. 

3. XNVTIE le Comit6 mixte chargé de l’lJniversit6 à se 
r6unir dans les meilleurs délais possibles pour exa- 

miner l’élaboration d’un programme de travail pour 
l’ex6cution du projet dans un proche avenir. 

4. DEMANDE au Secrétariat GBnéral de c,harger une des ins- 

titutions fInanciBres dans les pays Membres d’étudier 
ce qui peut 6tre rbalisé dans la limite des Fonds dis- 
ponibles, et de déterminer lea besoins minimaux néces- 

saires 81 la r&alisation des buts et objectifs de ce 

projet. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 3/16-C 
. 

L’WNIVERSITE ISLAMIQUE INTERNATIONALE DE MALAISIE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires EtrangBres réunie, a FèssRoywme du Maroc du 23 au 
29 Rabi Al-Thaii 1406 H (6 - 10 Janvier 1986) ; 

Rappelant les Résolutions du Quatrième Sommet 
Islamique et des Quatorzième et Quinzième Conférences 
Islamiques des Ministres des Affaires EtrangBres concer- 
nant 1’Universitd Islamique Internationale de Malaisie ; 

&ant pris connaissance des Recommandations de 
la Douziéme Session de la Commission Islamique pour les 
Affaires EconomiqUSS, CUltUrSlhS St SOCialeS ; 

Tenant compte de la Note Explicative présentée 
par le Secrétariat Génkral de l’Organisation de la Confe- 
rente Islamique tr ce sujet ; 

1. Demande au Secrétariat Général et ainsi qu’Èr 
tous ses organes ainsi qu’aux Etats Mem,bres da s’engager 
davantage h contribuer aux progrhs et au développement de 
l’Université Islamique Internationale en Malaisie ; 

2. Exhorte tous 1Bs Etats Membres et le Fonds de So- 

lidarité Islamique ZI apporter leur soutien matériel au 
Fonds du Waqf de l’Universit6 en vue de : 

a> - Soutenir sa capacité opérationnelle, 

b) - Subvenir aux besoins de son développement 
B venir afin de permettre 81 ‘l’Université de 
devenir totalement opérationnelle. 
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3. Invite tous les Etats Membres à conclure des 

accord5 de CO-patronage dans le cadre de leur coophation 

bilatérale avec la Malaisie. 

4. Lance appel 21 tous les Etats Membres; au Fonds, 

de Solidarité Islamique et B tous les Organes de l’organisa- 

tion de la ConfBrence Islami,que d’accorder des bourses 

‘d’étude aux étudiants de llUniversit6 Islamique Internationale 

en Malaisie afin de leus permettre de terminer leurs études. 

5. Exprime sa sincère appréciation au Secrétariat Général et 

aux Gouvernements du Bangladesh, d'Egypte, de la Jamahiriya Arabe Libyenne 

des Maldives, du Pakistan, de Turquie et de l’Arabie Saoudite pour avoiz 

conclu des accords de CO-parrainage pour la création de l'Université Is- 

lamique Internationale de Malaisie. 
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PROJET DE RESOLUTION No 4/16--C 

CUNIVERSITE ISLAMIQUE DU BANGLADESH 

La SeiziBme Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangéres, reunie ?J Fès ;B Royaume du Maroc du 15 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (6 _ 10 Janvier 1986) ; 

la résolution NO ll/ 4-C (1s) de la Quatrième 

Conférence Islamique au Sommet, et la résolution 

Na 4/15-C de la Quinzième Conférence Islamique U~S Minis- 

tres des Affaires Etranqhres, sur l'Université Islamique 

du Bangladesh ; 

Consciente de la necessité impérieuse de créer cette Uni- 

versité en tant qu'Institut caractéristique drenseigne- 

ment (islamique et cl (autres études et recherches modernes 

dans cette importante partie du mande islamique ; 

l’initiative de la Républiq.ue Populaire du Ban- 

gladesh et les mesures qu’elle a effectivement prises en vue 

de créer cette Llniversite ; 

Prenant note des progrès réalisés jusqu’ici dans les travaux 

relatifs B la création de l’Université ; 

1. _COMMANDE que l'aide nécessaire soit accordée 

B 11Universit6 et & ses programmes. 

2. DEMANDE au Fonds de Solidarite Islamique et à 

toutes les institutions et agences specialisées de l’Orga- 

nisation de la Conférence Islamique d8 apporter toute l’assis- 

tance matérielle et technique possible au Gouvernement du 

Bangladesh afin ds lui permettre de réaliser ce projet dans 

les meilleurs délais possibles. 

./... 
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3. EXHORTE toutes les Etats Membres à fournir leur 

assistance technique et donations nécessaires afin de permet- 

tre & l’université de réaliser les nobles objectifs pour les- 

quels el.le a 8té créée. 

4. PRIE le Secrétariat GBnéral de poursuivre les 

contacts avec la Republique Populaire du Bangladesh afin 

dl assurer le suivi de l’avancement des travaux de mise en 

oeuvre du projet. 

5. AUTORISE le Secrétariat GénBral de rechercher 

l’aide technique auprès des Universités arabes et islamiques 

(professeurs, livres et bourses d’dtudes). 

6. EXPRIME son appréciation et sa gratitude aux 

Etats Membres et Iwtitutions Islamiques qui ont fourni 

l’assistance au projet de l’université. 

/ . . . 
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RESOLUTION No .5/16-C 

LA FACULTE EZ-ZEITQUNA DE CHARIA.ET DE THEOLOGIE 

(TUNISIE) 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangères reunie à Fés, Royaume du Maroc du 25 au 29 

Rabi Al-Thani 1406 H (6. - 10 Janvier 1986) ; 

Rappelant les résol'utions adoptées par les ConfBrences Ia- 

lami&es préc6dentes notamment la r6solutlon No 5/15-C 

adoptée par la quinzième Conférence Islamique des Minis- 
tres des Affaires Etrangères ; 

Rendant hommaqe aux efforts deployés par le Gouvernement -- 
Tunisien en vu8 de consolider et développer la Faculté 

Zeitounienne de la Charia et de Théologie ; 

Ayant pris note des Recommandations de la Douzième Ses- 
sion de la Commission pour les Affaire Economiques, Cultu- 
relles et Sociales ; 

Ayant pris connaissance de la Note Explicative prdparée par 
le SecrBtariat Génlral concernant ladite Faculte ; 

1. REAFFIRME de nouveau la teneur de la résolution de la 
PuintiBme Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res .Etrangèree concernant la Faculté de Zeitounia de 

Sharia'a et de thdologie et exhorte tous les Etats Mem- 

bres et le Fonds de Solidarité Islamique B poursuivre 
tout appui possible a la FacultB. 

2. REAFFIRME la nécessité de conjuguer les efforts de tous 

les Etats Membres, en vue de l'exécution des autres 
étapes du projet, et exprime ses sincères remerciements 
aux Etats Membres pour l’intGr&t qu’ils portent et le 
soutien matgriel et morale qu’ils apportént & ce projet. 

/ . . . 



- 243 - 

RESOLUTION NO ,6/16-C 

L'r INSTI'TiJV REG'PONi\L P@J& L'ENSEIGNEMENT CûMPl.C:- 

MENTAIRE (IREC) AU PAKISTAN 

I_n Seizième ConfBrence Xelemique des Ministres des Affai- 

r4s EépangZ?ren .2s Fès, Royaume dti Maroc, du 25 at~ 29 Rabi 

Al-l'hnni 1406 I-I (fi - l0 3anvi,er 3986) ; 

~~elsnt les rt!solutions 4/10-C, 15./11-C, 18/12-c, 

1w3+ 15/14-c, 26/4-*E "IS" et 6/15-C adoptoes rs'spec- 

tivement par les dixième ,oi~.zi.&me, douzième, treizihne et 

qrJatorzi.&me Conf6re»ces Islamiqutis- des Elinistres des Af- 

fairet3 Etra17qBres' ainsi que par le .9uatriemo Sommet Ie- 

lsmique at la Qui.nzi&me Conférence Islamique des Miniatres 

dea Affaires EtrongEras, relative 8, I’erweignement de la 

Sang\la acabe et à la d~:ffus.ion de la culture islamique ; 

Coneidt5rant qua Xe Quatorzibmn Con.f6rence Islamique dea 

I~inistres des Affaires Etrangeres e approuve le rapport 

du ppaj'et 6'1.~1: la création d'un institut rec~ional pour 

lrsns~iqnement compltsrn'ontai~e au Pekistan ; 

,~nsidtSr:ant en outre que le Quaéribme So.mrwt Isiamique a -- 
r&affirmG, dans Les recommnndatinns du Comite Flinistériel 

Permanent de 'It'Infornration et dee A.ffaires Culturelles, 

'lfimpo.rtance de 1.a crbetion de cet institut pour la pro- 

pngetion de 3.0 culture islamique ; 

1, REITERE .eon er-rgegement quent B le creation de l'Institut 

Complementaire au Pskistan 

? la promotion et à la dif- 

fusion de la langue arabe et de la culture islamique 

dans leo pays asiatiques non-arabophones. 
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2. EXPRIME eon apprtkiation pour les efforts d6ployés 
par le gouvernement du Pakistan err vue de la cr6ation 
de cet institut. 

3. EXHORTE les Etats Membres, le Fonds de Solidarité Is- 

lamique et la Féddration Mondiale des Ecoles Rrabo- 
Islamiques Internationales 21 cor1 tribuer g6n éreuse- 
sént à ce pra jwt. 

4. DEMAFIDE LLf3ALEMENT le SecrBtsriat Général de suivre 
de prSa l'exbcution de ce projet et de soumettre un 

rapport ù ce Su;jet a la Dix-Septiéme Confbrence Is- 

lsmiwe des Miniotres des Affaires EtrangBres. 

/ . . . 
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RESOLUTION N" ,7/16-C 

L'INSTITUT REGIONAL D'ETUDES ET DE RECHERCHES 

ISLAMIQUES DE TOMI3OUCTOU 

La Seiti&me Conférence Islamique ,des Ministres des Affai- 

res Etrangeres, réunie g F&a, Royaume du Maroc du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1,406 H (6 - 10 .Janvie’r 1986) ; 

Rappelant les différentes resolutions adoptées par l'Or- 
ganisation de la L'onférence Islamique, et en particulier 

la resolution No 7/15-C adoptés par la Quinziéme Confs- 

rertce Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres 

concernant l’Institut.Régional d'Ehdes et de Recherches 

Islamiques de Tombouctou au Mali ; 

Exprimant sa satisfaction pour les efforts deployes par 
le Gouvernement de la République du Mali et le Secreta- 
riat General en vue de l’execution des étapes du projet 
de l’Institut qui restent encore ; 

Ayent pris note des recammandations de la Douziéme Ses- 

sion de la Commission Islamique pour les Affaires Econo- 

miques, Culturelles et Sociales ; 

Ayant pris connaissance de la note explicative Elaborée 
par le Secrétariat GBnéral et du résumé du rapport pré.sen- 
tB par son delQue B la suite de la visite qu’il a effec- 
tuée a l’Institut ; 

1. EXHORTE les Etats Membres et le Fonde de Solidarité Ia- 
lamique d'apporter leur soutien matériel B l’Institut 
Régional d'Etudes et de Recherches de Tombouctou pour 
lui permettre d’assumer les taches qui lui sont devolues. 

/ l .  .  
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2. 

3. 

DEMANDE aux Etats Membres ayant des possibilités 

techiques de formation et d’entrainement dans le 

domaine de la classification et de restauration des 

manuscrits d’accorder des bourses B certains ca- 

dres travaillant B l’Institut pour ameliorer leurs 

expertises dans ces doma.ines. 

EXHORTE 1’0r’ganisation I’slamique pour l*Education, 

la Science et la Culture et le Centre de Recherches 

sur 1’Histoire. l’Art et la Culture Islamiques à ac- 

corder une plus grande attention & l’Institut et ai- 

der son personnel sur le plan technique pour lui per- 
mettre de tirer profit de la richesse précieuse que 

constituent les manuscrits islamiques en sa possession. 
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RESOLUTION Na ,8/16-C 

L'INSTITUT ISLAMIQUE DE TRAD;UCTION ----. 
A KHARTOUM 

La Seizième Confkence Islamique des Ministres des Af- 
faires Etrangbres r6unie b Fbs Royaume du Maroc du 
25 au 29 Rabia-Al-Thani 1406 H (6 - 10 Janvier 1986) ; 

Rappelent 1.a f?ksolutian No 8/15-C adoptee par la Quin- 
2iBme Conférence Islamique des Ministre8 des Affaires 
EtrangBres sur l’Institut Islamique de Traduction a 
Khartoum ; 

Ayant pris note des Recommandations de la DouziBme Ses- 
sion de la Commission Islamique pour les Affajres Econo- 

miques , Culturelles et Sociales concernant cet Institut. 

Ayant pris connaissance de la Note Explicative présentée 

par le SecrBteriat Général a ce sujet. 

1. SE FELICITE des étapes franchies dans l’exhution du 
projet de l’Institut Islamique de Traduction de Khar- 
toum. 

2. DEMANDE au Secrétariat GénBral et au Fonds de Solida- 
rit8 Islamique de maintenir leurs contacts avec le Gou- 

vernement de la République du Soudan pour coordonner 
leurs efforts et préparer l’exécution des autres phases 
du projet de LlInstitut. 

3. EXHORTE les Etats Membres et le Fonds de Solidarité Is- 
lamique B apporter tout soutien matériel possible & llIns- 
titut Islamique de Traduction & Kh8rtoUm. 
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RESOLUTION No 9/16-C 

LE CENTRE ISLAMIQUE DE GUINEE-BISSAU 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangèties, réunie à Fès, Royaume du Maroc du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant la résolution n) 14/15-C adoptée par la Ouinsième 
Confhrence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 
sur le Centre Islamique de Guinée-Bissau; 

Saluant l’accord intervenu entre lé gouvernement de la Répub- 
lique de Guinée-Bissau et le Secrétariat Général concernant 
la révision du programme d'exécution du projet; 

Ayant pris note des recommandations de la Douzième session de 
la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Cultu- 
relles et Sociales; 

Ayant également pris connaissance de la no,te explicative 
présentée par le Secrétariat Général concernant le Centre 
précité; 

1. DEMANDE au gouvernement de la République de Guinée- 
Bissau et au Secrétariat Général de poursuivre la 
coordination entre eux afin draccélérer le processus 
de réalisation du projet du Centre Islamique de Guir?éle- 
Bissau, dans les limites des possibilités matérielles 
actuellement disponibles. 

2. DEMANDE également au Fonds de Solidarité Islamique 
de poursuivre son soutien au Centre. 

3. EXHORTE les Etats Membres à apporter leur soutien 
matériel et moral audit Centre. 

4. EXPRIME ses vifs remerciements et sa profonde appré, 
ciation aux pays membres et institutions iSlaUtiqU@S 

qui ont fourni leur assistance à ce Centre. 
1. - * 
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RESOLUTION No 10/16-C 
LE CENTRE CULTUREL ISLAMIQUE A MORONI 

(REPUBLIQUE FEDERALE ISLAMIQUE 
DES COMORES) 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant la résolution no 15/15-C adoptée par la Cuinzi&me 
ConPérence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, et 
la résolution no 17/14-C de la Quatrième Conférence Islamique 
au Sommet sur la création d'un Centre Culturel Islamique à 
Moroni (République Fédérale Islamique des Comores); 

Prenant en considération le besoin d'un tel Centre pour les 
Musulmans de la République Fédérale Islamique des Comores; 

Ayant pria note des recommandations de la Douzième session de 
la Commission Islamique pour les Affaires Economiques,. Cultu- 
relles et Sociales; 

Ayant examiné la note explicative élaborée par le Secrétariat 
Général sur ledit Centre; 

1. DEMANDE au Secrétariat Général de poursuivre la coordination 
Lavec le gouvernement de ia République Fédérale Islamique 
des Comores pour aplanir les difficultés qui entravent l'éta- 
blissement du Centre Culturel Islamique de Moroni. 

2. INVITE les Etats Membres et le Fonds de Solidarité Islamique 
à apporter toute l'assistance possible à ce sujet. 

3. EXPRIME ses vifs remerciements et sa profonde appréciation 
aux pays membres et institutions islamiques qui ont fOUrni 

leur assistance à ce Centre. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 11/16-C 

LA MOSQUEE DU ROI FAYCAL A N'DJAMENA 
(TCHAD) ET LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES 

ET SOCIAUX QUI EN DEPENDENT 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à FBs, Royaume du Maroc du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 19.861; 

Rappelant la résolution no 16/15-C adoptée par la Quinzième 
Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 
sur la prise en charge de la Mosquée du Roi Faycal à N'Djamena 

(République du Tchad); 

Ayant pris note des recommandations de la Douzième Session de 
la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, CultU- 

r-elles et Sociales; 

Ayant pris connaissance -de la note explicative présentée par 

le Secrétariat Général, et du rapport donné par son représen- 
tant à la suite de la visite que celui-ci a effectuée à la 
Mosquée; 

1. AFFIRME la nécessité de classer la Mosquée du Roi Fayçal 
parmi les établissements d'enseignement islamique qui re- 

quièrent une attention particulière.de.'la part de l'organi- 
sation de la Conférence Islamique, et ce en raison de la 

situation qui prévaut actuellement au Tchad, et du besoin 
impérieux, pour sa population, des services scolaire3 et 
sociaux qu'assure cette institution islamique. 

2. EXHORTE les Etat;3 Membres et le Fonda de Solidarité Isola- 
mique 8 assurer les fonds nécessaires.& la.rdparation de la 

Mosquée et des bâtiments annexes, pour leur permettre de 

jouer le rôle souahité, 



- 251 - 

3. INVITE le gouvernement de la République du Tchad et le 

Secrétariat Général à préparer les études techniques 

nécessaires pour la réparation de la Mosqude et de ses 

annexes, et à les communiquer, le plus tôt possible, aux 

Etats Membres. 

4. INVITE les Etats arabes à contribuer au projet de cette 

institution dans toute la mesure du possible, et ce par la 

fourniture de programmes d’enseignement, l’envoi dfinstitu- 

taires et l’octroi de bourses aux diplômés de cette insti- 

tution islamique pour leur permettre de poursuivre leurs 

études dans les universités des Etats arabes. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 12/16-C 

LA RESTAURATION ET ,L'ENTRETIEN DE LA MOSQUEE 
DE DEMAK (Ii4DONESIE) 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à F&sr Royaume du Maroc du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Rappelant les résolutions adoptées par l'Organisation de la 
Conférence Islambque sur la restauration et l'entretien de la 
Mosauée de Demak, en Indonésie; 

Réaffirmant les r8solutions susmentionnées, en ce qui concerne 
l'assistance requise pour la restauration'de la Mosquée de 
Demak, réitérant l'appel adressé aux Etats Membres afin qu'ils 
apportent ltassistance matbrielle etsmorale nécessaire pour la 
restauration de la Mosquée de Demak; 

Apprdciant l'initiative, les mesures prises et les efforts 
déployés par le gouvernement de la République d'Indonésie en 
vue de préserver la Mosquée de Demak en tant que partie inté- 
grante du patrimoine islamique, donnant ainsi la preuve irré- 
futable de son engagement indéfectible à la Oummah islamique, 
en générsl, et aux côtés des Musulmans d'Indonésie, en parti- 
culier; 

Prenant note avec satisfaction des progrès réalisés jusqu'ici 
dans les travaux de restauration de la Mosquée; 

Exprimant Sa profonde appréciation des contributions faites 
par le Fonda de Solidarité Islamique et par les gouvernements 
d'Egypte et.de Turquie à ce projet; 

1. DEMANDE aux Etats Membres d'apporter le soutien nécessaire 
à la restauration de la Mosquée de Demak. 

2. EXHORTE le Fonds de Solidarité Islamique à continuer son 
soutien, en apportant des contributions adéquates pour la 
restauration de la Mosquée de Demak, et ce conformément à 
l’esprit de la résolution de la Quatrième Conférence 

/ .*. 
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Islamique au Sommet et de celles des Conf%rences Ministérielles. 

3. EXHORTE également le Secrdtariat Général et la Commission 
%Internationale du Patrimoine Islamique Q accorder une 
attention accrue à la restauration de la Mosquée de Demak, 
compte tenu de son importance spirituelle et de son caractère 

historique, et à prendre les maures nécessaires pour aider 

à la mise en oeuvre du projet de restauration de ladite 

Mosqu4e. 

/ .*. 
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RESOLUTION No 13/16-C 

L'UNIFICATION DU CALENDRIER LUNAIRE- ET DES 
FETES ISLAMIQUES 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès, Royaume du Maroc du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986)‘; 

Rappelant les précédentes résolutions de 1lQrganisation de la 
Conférence Islamique concernant l'établissement d'un calendrier 
unifié des débuts des mois lunaires et des fêtes islamiques; 

Ayant pris connaissance des recommandations de la Douziemè Ses- 
sion de la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, 
Culturelles et Sociales; 

Ayant examiné la note explicative pertinente présentée par le 
Secrétariat Général, et le rapport de la sixième session du 
Comité du Calendrier hégirien unifié, tenue & Mak,kah Al-Moukar- 
ramah, au mois de Muharram 1406 H (Septembre 1985); 

Se félicitant de ce que les Etats des Emirata Arabes Unis, de 
Bahrein, du Royaume Hachémite de Jordanie et de la Malaisie, 
répondant au souhait du Secrétariat Général, sont venus accrof- 
tre le nombre d'Etats Membres audit Comité; 

Se félicitant des démarches entreprises par le Secrétariat 
Général pour appuyer les travaux visant à l'unification du 
calendrier des mois lunaires et des fêtes islamiques; 

1. EXHORTE les Etats Membres et les organismes islamiques à 
utiliser les tableaux mis au point par la Commission comme 
base de leur calendrier annuel. 

2. REITERE son invitation aux Etats Membres à adhérer à la 
Commission du Calendrier Hégirien Unifié, et à participer 
positivement à ses réunions périodiques, en vue d'une 
coordination plus étroite entre les Etats islamiques dans 
le cadre de l'unification du début des mois lunaires et des 
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fêtes islamiques. 

3. DEMANDE aux Etats Membres, au Secrétariat Général et à 
l'Académie Islamique de Fiqh d'examiner les mesures 
pratiques à entreprendre pour concilier davantage les 
diff6rents points de vue et interprétation concernant le 
Calendrier Unifié. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 14116-C 

L'ORGANISATION ISLAMIQUES DES FEMMMES 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie à Fès Royaume du Maroc du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Notant avec appréciation la proposition soumise par la Répub- 
lique Islamique du Pakistan pour la création de l'organisation 
Islamique Internationale des Femmes; 

Consciente de la détermination croissante des musulmans du 
monde entier à réaliser le réveil islamique et à créer une 
société basée sur les principes islamique8 de paix, de justice 
et df égalité de tous le.s êtres humains; 

Convaincue que ces nobles objectifs ne pourrait être réalisés 
sans une participation à part entière des femmes musulmanes, 
qui représentent la moitié de la Oummah islamique; 

Rap,pelant les dispositions des résolutions 22/14-C et 20/15-C 

adoptées par les Quatorzième et Quinzième Conférences Isla- 
miques des Ministres des Affaires Etrangères; 

1. PREND NOTE du rapport et des recommandations dueComité 
d*Experts de l'organisation de la Conférence Islamique, 
réuni à Islamabad en Octobre 1985, concernant la création 
d'une Organisation musulmane internationale des Femmes. 

2. DECIDE de continuer à examiner la possibilité de créer 
l'Organisation Islamique Internationale des Femmes en tant 
qu'organe issu de l'organisation de la Conférence Islamique. 

3. CONFIE au Secrétariat Général de L'Organisation de la 
Conférence Islamique la mission d'examiner Le suivi des 
activités se rapportant à la création de l'organisation 
islamique des Femmes, y compris l'élaboration de son projet 
de statut, en prenant en considération la recommandation 
du Comité d*Experts sur les objectifs, les fonctions et 
autres aspects de ladite Organisation Musulmane des Femmes. 

/ . . . 
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4. DEMANDE également au Secrétariat Général de fa.ire rapport 
à la Dix-Septième Conférence Jslamique des Ministres des 
Affaires Etrangères sur les progrès accomplis dans l’examen 
de la possibilité de création de l'Organisation Musulmane 

des Femmes. 

/ . . * 
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RESOLUTION No 15/16-C 

LES ECOLES ISLAMIQUES TRADITIONNELLES 
EN MAURITANIE 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, r6uni.e à FBs, Royaume du Maroc du 25 au 

29 Rabi Al-Thani 1406 H' (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Ayant pris connaissance de la note explicative préparée par 
le Secrétariat Général, et du rapport exhaustif sur les 

écoles islamiques traditionnelles en Mauritanie qui l'accom- 

pagne ; 

Prenant note des recommandations de la Douzième session de la 

Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles 

et Sociales; 

l'histoire glorieuse des Oulémas Mauritaniens et le 
rôle des écoles coraniques ou traditionnelles à l'intérieur 
et à l'extérieur de la Mauritanie, ou de ce que l'on appelait 
le pays Changuiti, et de leur appréciable contribution dans 
le domaine de la diffusion des sciences de l'Islam au fils de 
l'histoire; 

1. EXPRIME aon vif intérêt pour le développement des écoles 
islamiques traditionnelles en Mauritanie et pour la création 
pIun centre général qui se chargerait de leur supervision 
et de l'assistance dont elles ont besoin. 

2. DEMANDE au Secrétariat Général et à ses organes subsidiaires 
et affiliés de coordonner leurs efforts avec ceux du gouverne- 
ment mauritanien dans tous les domaines susceptibles d'élever 
le niveau de ces écoles. 

3. EXHORTE tous les Etats Membres, le Fonds de Solidarité Isla- 
mique, 1'ISESCG et la Commission Internationale pour la sauve- 
garde du Patrimoine Islamique, à apporter leur soutien 
matériel et moral aux écoles islamiques traditionnelles en 
Mauritanie, afin de leur permettre de poursuivre leur noble 
mission. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 16/16-c 

L'INSTITUTION D'UN "PRIX" INTERNATIONAL QUI 
PORTERAIT LE NOM DE ltPRIX D'AL - QUDS" 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères, réunie a Fès, Royaume du Maroc. du 25 au 
29 Rabi Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986); 

Prenant note des résolutions de la Douzième session de la 
Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Cultu- 
relles et Sociales; 

Conviancue qu'Al-Puds Al-Sharif, première Qiblah et troisième 
Haram, occupe une place d'honneur dans le coeur de tous les 
Musulmans; 

1. SOULIGNE l'importance d'instituer un tel ~~Prix~~ 
international en tant que contribution à la sauvegarde 
du patrimoine islamique à Al-Quds Al-Sharif et en 
Palestine. 

2. DEMANDE à la Commission Internationale pour la 
Sauvegarde du Patrimoine Islamique, de superviser 
et d'assurer la publicité et la propagande du 
"Prix d'Al-Quds". 
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RESOLUTION N"l7./16-C 

LA CREATION D'UN INSTITUT DES PEUPLES NOIRS A 

DUAGADOUGOU 

, 

La Seizieme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangéres, réunie & Fésl Royaume du Maroc du 25 au 29 Rabi 

Al Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986) ; 

Considérant les objectifs de la Charte de la Conférence Islamique 

qui visent a consolider la coopération entre les Etats membres 

dans les domaines économiques, sociaux, culturels, éducationnels 

et autres domaines vitaux ; 

Considérant le préambule de la Charte, qui affirme la détermina- 

tion des Etats membres B préserver le’urs valeurs spirituelles, 

culturelles, sociales et économiques qui demeurent parmi les im- 

portants facteurs pour promouvoir le progrès de l'humanité'et la 

decision des Etats membres de consolider les liens inddfecti- 

bles de fraternité et d'amiti.8 entre leurs peuples et de proté- 

ger leur liberte ainsi que l'heritage commun de leur civilisa- 

tion bssee sur les principes de justice, de tolérance et de non 

discrimination ; 

Consciente de la n6cessité d’instaurer une coopération dynami- 

que entre les paya et peuples en développement notamment au 

sein de l’Organisation de la Confërence Islamique, par l'accrois- 

sement des échanges et la mise on commun des expériences dans 

tous les domaines d’interêt commun ; 

Convaincue que L'Islam constitue un lien puissant et séculaire 

entre tous les peuples formant la Conférence Islamique a savoir 

les Peuples Arabes, Asiatiques et Africains Noirs et que l'Is- 

lam .est partie intdgrante de l’héritage historique de 1 t humani- 

te et doit contribuer au rayonnement de la Civilisation Univer- 

selle ; 

Prenant note de la Déclaration d’intention faite par la déléga- 

tion du' Burkina Faso B la 23ème Confkrence Générale de 1'UNESCO 

tenue du 8 octobre au 12 novembre 1985 à SOFIA (BULGARIE) ; 

/ . . . 
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Ayant BxaminB avec intdrêt la note explicative présentée par le 

Gauvernement du Burkina Faso ; 

Ay,ent pria connaissance du rapport de la Douziéme Session de la 
Commisaion Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles 

et Sociales ; 

1 - PREND NOTE de l’importance de la création d'un Insti- 

tut des Peuples Noirs (I.P.N.) A Ouagadougou au Bur- 

kina Faso. 

2 - CHARGE’l’ISESCO d’étudier le prpjet d’Institut des 

Peuples Noirs et de présenter un rapport A ce sujet, 

par le truchement du Secrdtariat Général de l’organi- 
aation de 'la Conférence Islamique, B la Dix-Septième 

Conférence Islamique des Ministres des Affsires Etran- 
g8res. 

3 - EXPRIME sa gratitude au Gouvernement du Burkina Faso, 

è 1'UNESCO et au PNUD pour leurs contributions sponta- 

ndes déa la mise en oeuvre du projet de l’Institut des 

Peuples Noirs (I.P.N.). 

/ . . . 
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RESOLUTION No 18/16-C 

L.A FONDATION ISLAMIQUE DES SCIENCES , DE LA 

TECHNOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT ( IFSTAU > --- 

La Seizibme ConfBrence Islamique de.s Elinistrcs des Affaires 

Etrang&?es, réunie B FBs, Fioyaume du Haroc du 25 au 29 Rabi 

Al Thani 1406 H (du 6 EIU 10’Jcnvier~ l.saf,j ; 

Tenant compte des résolutions 'pzécedentes de liCfrgonj.se,tion de 

'la Conf6rence Islamique au sujet de la Fondation Islamique des 

Sciences, de la Technologie et du DBveloppement (IFSTJ~D> ; 

Ayant pris acte des ddc.isions du Conoeil !;cinntiPi.que Rt du Con- 

aeil ExBcutif de 1'IFSTAD ; 

Ayant pris; connoissancè avec: epp Téciat:Lon des r$ü,l.isatiorie de -- 

1'IFSTAD telles que retracdes par le rapport de son Directeur 

Géndral ; 

Ayant pris caznaiasance des candidatures soumises par :La Sccr[:- 

taire Gdndral concernant la compoeitdon du Conseil. Scientitique 

de 1'IFSTAD ; 

1 - ENTERINE la rksolution no 19 sdoptSe por 1.a I:o:n:i.:.é 

Ex6cuti.f prkvoyant d’ amende:? comme suit 1. ’ allnéti “A” 

de 1 ‘Ar.ticlo 9 (1) relati F g le contrihutiun dus 

Etats rnemhroe au budget annuel. de I'IFSTAD : "!.c?s rco- 

sources financières de 1'IFSTAD sant ccliment;&ets par 

las contributions obiiyutoirea uc-rsées p,ar lc~ Ctkrt5 

membres au L:itre des budgets annuels, selon l(? quota 

convenu dans 1e cadre de IfOrganisation de la ConFé- 

rente Islamique". 

2 - DEMANDE h tous les Etats membvcs de fourn.ir toute 

l’assistance possible à cette Fondation. 

3, - APPROUVE les cendidatures propo~é~5 par le Secrgtaire 

GénBral pour le Conseil Scientifique de la Iyondatisn 

et qui concernent les personnes suivantes : 

/ . . . 
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A - M. Sadou H,AYATOlJ, Ministre de la Planification 
et du DBveloppement National de !a République du 

Cameroun ; 

B - Professeur Iba Der THIAM, Ministre de 1’Education 
Nationale de le République du Sénégal ; 

C - Dr. Mohsmed Kamil MAHMOUD, PrBsident de l'Acad8mie 

de la Recherche Scientifique et de la Technologie 

de la République Arabe d'Egypte ; 

D- M. Abdallah Ben Salem AL-GHAZALI, Minietre de, 
l’Industrie et du Commerce du Suitanat d'Oman. 

4 - EXPRIME se8 remerciements aux Etats membres qui ont 

accordé des contributions financieres B la Fondation 

et pour la disposition qu’ils ont montr6 a fournir 
leur assistance technique b la Fondation. 

5 - REND HOMMAGE B 1'IFSTAD pour les mesures concrètes 
prises en vue de la realisation de ses objectifs.- 

/ . . . 
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RESOLUTION No 19/16-C 

LE CENTRE DE RECHERCHES SUR L'HISTOIRE, L'ART 

ET LA CULTURE ISLAMIQUES - ISTANBUL 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie B Fès Royaume du Maroc du 25 au 29 Rabi 

Al-Thani 1406 H (du 6 su io Janvier 1986) ; 

Rappelant la résolution no 10/15-C, adoptée .psr'la Quinzième 

Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres au 

sujet du Centre de Recherches sur I'Histoire, l’Art et la Cul- 
ture Islamiques, à Istanbul ; 

Ayant pris connaissance des candidatures proposées par le Secré- 
taire Général, pour le Conseil Administratif duCentre ; 

Ayant pris connaissance des recqmmandations de la Douziéme Ses- 

sion de la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales ; 

,Prenant en considération le rapport présent6 par le Directeur 
Gdnéral du Centre sur les activités de celui-ci et ses plans 

pour l'avenir ; 

l- APPROUVE la désignation des personnes dont les noms 

suivent comme Membres du Conseil Administratif du 

Centre : 

- Dr. Afif Bahnasi, 

Directeur GBnBral de l’Arch8ologis et des Musées, 

République Arabe Syrienne ; 

- Raja FawziaxBint Raja Tun Oda, 

Dirscteur Général des Métiers et des Arts Tradi- 

tionnels, 
Malaisie ; 

- Dr. Mahmoud Al-Zoubeir, 
Directeur de l'Institut Régional des Etudes et des 

Recherches Islamiques de Tombouctou ; 
/ . . . 
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- Dr. Abdellah Hassan Al-Masri, 
Vice-Ministre Adjoint de l’Enseignement et Direc- 

teur CBnBral d’Arc’hBologie, 
Royaume d'Arabie Saoudite ; 

- Dr, Mohamed Ahmed Al-Charif, 
PrBsident de l'Association Eddawa Islamique, 

Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire’ et Socialiste ; 

- Dr, Abdul Rahman,Tayeb Al-Ansari, 
Chef du Service ArchBologique - Facultt4 de8 Lettres 
B 1 tUnivers‘it6 du Roi Sa'oud, 

Royaume d'Arabie Saoudite ; 

- Dr. Haesah Es-Sabah Salem Sabah, 

Directric;e de la M8iSOn d'Archr4ologie Islamique, 

Koweit ; 

- Dr. Jawid Mohammed Iqbal, 

Penseur et Pr’Qsident de la Cour Suprbmé de Lahore, 

Pakistan ; 

- Dr. Ihassn Dogramagi, 
PrBaident du Conaeil Supr&me de l’fducation b Ankara., 

Turquie. 

2 - SE FELICITE de l’effort exemplaire déploy6 par le 

Centre et qui se retrouve dan8 le8 réalisations conti- 

nuelles et les travaux originaux et de queiitk accom- 

plis dans les do.maines de la recherche et de l'édi- 

tion, ainei que dan8 ceux des eervices de bibliothbque 

de documentation, d18rchive, et de l’unit6 d’informa- 
t'ion. 

3 - REND EGALEMENT HOMMAGE aux efforts ddploy4a par le 

Centre en vue de la restauration du b8timent “El- 
Y awran” , qui a été gracieusement mis B la disposition 

du Centre par le Gouvernement Turc. 

/ .  l .  
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4 

5 

6 

7 

8 

w APPROUVE 36 rapport contenant le plan de travail du 
Centre pour l'année en cours. 

- EXPRIME ses remerciements et son appréciation au pays 

du si.ège pour le eoutien matériel et moral qu'il n'a 

cessé5 d'apporter au Centre, lui permettant ainsi d'ac- 

complir sec taches dans les meilleures conditions. 

- INVITE 105 Etets me.mbres n’ay.ant. pas encore rdglB 

leurs contributions au budget du Centre L le faire 

dans les meilleurs délais afin de permettre audit 

Centre de poursuivre ses activitds. 

- EXPRIlilE ses remerciements aux personnalités et aux 

institutions islamiques du pays du siège et en dehors 
du siège, .plue particulii?rement, B L'Association de 

la Ga*va Islamique, qui ont facilite l'exécutkon de 

la premifire tranche de In restauration ou bltiment 

"El-Yavrnn", et exhorte les Etats membres ainsi que 

lus instructions et les personnalité5 islamiquea à 

apporter des contributions gknéreuses au Centre afim 

de l'aider & achever la deuxième tranche du projet 'de 

reetauration, 

- REND tlO~1MAGE aux grands efforts déployes par le 

Directeur GBnBra.1 du Centre et B ,son souci constant 

de vair le CentrB rhaliser les nobles objectifs pour 

lesquels il a été créé; 

/ . . . 
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'RESOLUTION No 20,/16-C 

LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA SAUVEGARDE 

DU PATRIMOINE CULTUREL ISLAMIQUE 

La Seirieme Confdrence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, r$unie 21 Féa 'Royaume du Maroc du 25 au 29 Rabi 
Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986) ; 

Rappelant les prdcédentes résolutions de L’Organisation de le. 
ConfBrsnce Islamique et notamment la résolution no 11/15-C adop- 
t6e par la Puinziéme Conférence Islamique des Ministres dea bf- 

faires Etrangères au sujet de la Commission Internationale pour 

la Sauvegarde du Patrimoine Culturel islamique ; 

Ayant pris connaissance des cinq candidatures prdsentdes par le 
SscrB taire GBn4ral B la Commission InternationaLe pour la Sauve- 
garde du Patrimoine Culturel Islamique ; 

Ayant pris note des recommandations de la Douziéme Session de la 

Commission Islamique des A,,ffaires Economiques, Culturelles et 
Sociale8 ; 

Ayant pris note éqalement du rapport présent6 par le repréasn- 

tant du President de la Commission sur 98s activité8 et aes 
Plane d’action futur8 ; 

& - APPROUVE la désignation des cinq Membres de la Com- 

mission Internationale pour la Sauvegarde du Pqtri- 

moine Culturel Islamique, dont les rioms suivent : 

- Son Altesse Royale le Prince Fayçal Bin Fahd Bin 

Abdelaziz, Directeur GBnBral de la Jeunesse.du 

Royaume d’Arabie Saoudite ; PrBsident. 

- Son Excellence dr. Abdelhadi Boutaleb, Directeur 

GBnBral de l’Organisation Islamique pour l'Educa- 

tien,, lee, Sciences et la Culture ; Membre. 

- M. Gultar Haidar,Professeur d’Architecture 
I’slamique 81 L’Université de Carlton (Ottawa) ; 
Membre. 

/ . . . 
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- Or. Chavqi Chath, Savant du Patrimoine Islamique 

et Palestinien (Palestine) ; Membre. 

- M. Tjandra Sasmita, Directeur de la Protection et 

de la Sauvegarde de l'Archéologie et du Patrimoine 

Hiktorique (IndonBsie) ; Membre. 

2 - APPROUVE le plan d’action contenu dans le rapport de 

la Commiasion. 

3 - iNVITE tous les Etats membres B fournir à la Commis- 

sion les renseignements et documenta dont ils dispo- 

sent dans le domaine du patrimoine. 

4 - APPRECIE les mesures pratiques prises par la Commis- 

sion Internationale pour la Sauvegarde du Patrimoine 

Culkurel Islamique, sous la prdsidence de Son Altesse 

Royale le Prince Fayqel BinFahd Bin Abdelaziz. 

5 - EXPRIME sea sinceres,remerciements a Sa Majesté! le 

Roi Fahd Ibn Abdelazit, qui a bien voulu instituer un 

“Prix” dans le domaine du patrimoine architectural 

islamique, et ce, dans le cadre des activit6s de la 

Commission, 

6 - SE FELICITE de la coopération et de la parfaite harmo- 

nie entre la Commission et le Centre d’Istanbul en 

tant qu’organe executif de la Commission. 

7 - INVITE la Commission International& pour la Préserva- 

tion du Patrimoine Culturel Islamique B poursuivre la 

coordination de ses activités oans le cadre des plane 

de sauvegarde du patrimoine islamique dans les Etats 

membres, en vue de conjuguer et d’harmoniser les ef- 

forts islamiques dans ce domaine. 

8 - EXPRIME ses remerciements et son appréciation au Waqf 

religieux turc pour l’aide financière octroyée à la 

Commisaion du Patrimoine à titre de contribution & la 

restauration de la Mosquée de Demak, en Indonésie. 

9 - EXHORTE les Etats membres h régler les arriérés de 

leurs contributions au budget de la Commission. 
/ l .  .  
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RESOLUTION No .21/16-C 

LE COMITE ISLAMIDUE DU CROISSANT INTERtiATIONAL 

Le Seizième Conférence Islamique des Ministrea des Affaires 

Etrangères, réunie ZJ Fès,,Royaume du Maroc. du 25 au 29 Rabi 

Al Thani 1406 ti (du 6 au lO’,Janvier .1986) ; 

Rappelant les precedentes resolutions de l'Organisation de la 

Conférence Islamique en particulier la r65olution no 18/15-C 

adoptée par la. Quinzième ConfBrence Islamique des Ministrea des 

Affairas Etrangkres, concernant le Comite Islamique du.Croissant 

International ; 

Ayant pris note des recommandations de la Douzi&me Session de la 

Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles 

et Sociales ; 

Ayant examiné le rapport du Président du Comité sur les diffb- 

rentes activitds et le rapport de la Quatrieme Session du Comitd; 

Appreciant le r8le important que doit jouer ,le Comité? dam lee 

domaines humanitaires et de sccoucs ; 

1” INVITE tous les Etats membres qui n’ont pas encore 

signé l’Accord de criation dudit Comité 4 le faire 

dens les meilleurs delais possibles pour lui permet- 

tre de démarrer ses activité5 et de rdaliser les 

nobles objectifs qui lui ont et6 eaaignés. 

2 - INVITE tous les Etats membres B appuyer les effort5 

du Comité Islamique du Croissant International dans 

sa phase constitutive et de lui apporter un soutien 

moral et matériel. 

3 - CHARGE le Secrétariat General d’élaborer un projet 

d’accord de eiége du Comité et de le soumettre BU 

Gouvernement de la Jemahiriya Arabe Libyenne POpU- 

Laire et Socialiste et d’oeuvrer en coordination 

avec lui pour la signature de l’accord dans les 

meilleurs ddleis. / .*a 
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4 - EXPRIME ses sincères remerciements B la Jamehiriya 

Arabe Libyenn’e Populaire et Socialiste pour le sou- 

tien financier au Comité et les facilités adminis- 

tratives qu’glle lui accorde constamment ,au cours 

de son Etape constitutive actuelle. 
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-SOLUTION No 22/16-c 

L'ORGANISATION ISLAHIOUE POUR L'EDUCATïO&, 

LÉS SCIENC'ES ET LA CULTURE ---d.-w.--- -1- 

1.3 Selziérne Conférence islamique des Ministres des Affaires 

1:. I: I: 0 n g B r fi 6 , réunie à FOs, FI 0 y  a u 111 e du Ma r u c du 25 au 29 Rabi 
Al Thiini 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1.906) ; 

.Se référent h la rés«lution 12/10-C sur la cr$ation de ll(lrga- 

nieation Islamique pour ïlEducation, les Sciences et'la Culture; 

g r&fdrant Lt la resolution 2/11-C sur l'adoption des Statuts 

de 1' Organisa tien Is.laniquo pour 1 ‘Educution, les Sciences et: 

la Culture ; 

R0affirmünt la nBcnssit6 d'6uitor tout empiétement ou double I.V.- 

emploi dans les Fonction3 des organes et des Centres rcletant 

de I'Dryanisation de la Conf&cence ïsltiwir,:~e, dans le but de 

rationaliser et d 1 accroStre i’ef ficecité de leur fonctiannemcnt 

et le coordination de leur action ; 

Conoldéranl; quo 1’ I.SES,CO 8 achevé sa phase initia1.e ,et que sa Il-..- 
Deuxibme Conférence GBnBrale cdunie h Isl.an1abad en septembre 

1985 a .ndopt& un plan dlActi,un pour ses actiVitv6s fIJt.UrcS ; 

1 - PREND NOTE du Rapport de la Deuxiéme ConfBrence 

GBnbrale de l,'XSf.'SCO r6uni.e à Islamabodr. Pakistan, 

en 1905. 

2 - AFFIRME CjlJf2 ïrorCpni sation islamique .pour l'Educstion, 

les Sciences et. le Culture a été chargé de consacrar 

h des activit.&s dans les domainog de 1'6dUc3tiOn, de 

la science et de la culture, dans le cadre de l'Orga- 

nisation de la C»nfrrance Islamique, 
conform6ment h 

son Statut. 
/ . . . 
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3 - DEMANDE au Secrétariat Général d’examiner les 

possibilités de confier A 1’ISESCO des Projets 

Educatifs, Scientifiques et Culturelk pertinents, 

sans nuire aux activités et à l’autonomie des 

autres Centres et Organismes subgidiairea de l’Or- 

ganisation de la Confërence Islamique. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 23/16-C 

L’ACADEMIE ISLAMIQUE DU FIQH 

Ca Seizibme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie B Fi?s, Royaume du Maroc, du 25 au 29 Rabi 

Al-Thani 1406 H, (du 6 au 10 Janvier 1986) ; 

Réaffirmant les objectifs assignés B l’Académie Islamique du 

Fiqh, h savoir la réalisation de l'unité de, 19 Oummah Islamique 

sur les plans spirituel et temporel, par l’adoption d'une régie 

de conduite individuelle, collective et- intecnatisnale con.fa.rme., 
I 

aux préceptes de la Chari'a, l'attachement das Musulmans B leur 

foi, l’étude des problémes de la vie moderne et l’effort de ré- 

flexion - une rdflexion authentique - permettant de fournir les 

solutions adéquates inspirdes de la Chari’a ; 

Approuvant le Plan d'Action GBnBral élaboré par le Conseil de 

l'Académie lors de sa première session B Makkah Al-Moukarramah 

en tant que base des actions a mener par l'Acad6mie en vue 

d’atteindre les objectifs qui lui so.nt assignés ; 

Ayant pris connaissance du rapport du Seci6tariat de l’Académie 

8ur les diverses activités déploybes au cours de sa premihre an- 

née d'existence ; et noté avec satisfaction le succès remarqua- 

ble de la deuxième session du Conseil de l’Académie ; 

Exprimant sa satisfaction quant aux étapes franchies jusqu'ici 

pour permettre B cette *jeune institution de mener h bien la mis- 

sion qui lui est confiée ; 

Se félicitant des efforts appréciables et fructueux consentis 

Par le SecrBtaire GBnBral de l’Académie ainsi que de l'abnéga- 

tion et du dévouement qu'il manifeste dans l'accomplissement de 

sa noble tache et dans la concrdtisation des objectifs supérieurs 

de l'Académie et des grands espoirs placés par le monde musulman 

tout entier dans cette institution islamique de premihre impor- 

tance ; 

l- EXHORTE les Etats membres a aider l'Académie 8 remplir 

sa mission dans les meilleures conditions, et ce, en 

vue d’entreprendre les actions suivante5 : 
/ . . . 
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a>- POURSUIVRE l’effort de refleXiOn Sur les question5 
qui lui sont soumises et qui touchent la vie quoti- 

dienne des Communautés Musulmanes et cela en asso- 

ciant a cette raflexion un certain nombre de spB- 

cialistes en plus de8 Cul5mas et des ~uriconault55 
membres de l’Académie ou comptant parmi lee ex- 

perts appeles è collaborer avec elle. 

b)- ENTREPRENDRE la rdalieation du projet d’encyclopd- 

die du Fiqh traitant en particulier des problémes 

ii.48 aux transactions aonformément B l’optique 
ddfdnie par le Conseil de l’Académie 81 l’occasion 

de sa seconde session. 

cl- ENTREPRENDRE la realisation du projet de diction- 
naire du Fiqh pour permettre aux étudiants et 

chercheurs de maftriser la terminologie propre & 

cette discipline et ce, en application des dispo- 

siti’ons statutaires de l’Acad5mie, 

d)- COOPERER avec les institutions scientifiques isla- 

miques en vue de l’organisation de réunions scien- 
tifiques pour examiner les questions relative5 aux 
nouvelles donnees m6dicales et bancaires ainai 

-qu’aux nouvelles techniques aux fin5 de les soumet- 

tre au Conseil de l'Acad6mie qui en d6cidera selon 

les dispositions de la Chari’a. 

e)- REALISER le programme de publication sur le patri- 
moine islamique a la lumière des priorités ddtermi- 
nt3ea par le Ddpartement de PlanificBtion relevant 
du Conseil de l’Acad6mie et selon le programme Bta- 
bli par le Conseil lors de sa deuxibme session. 

f)- PROCEDER B la réalisation du proj.èt de la revue 

scientifique de l’Acad6mj.e qui serait alors, pour 
toue les Musulmans, un moyen de s’informer et de 
connaStre le5 opinions et les interpr5tations des 

OulBmas su sujet des diverses.questions qui sur- 

gissent dans la vie contemporaine de5 Musulmane./,,, 
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2 - EXHORTE leo Etats membres B faciliter la ,mission de 

leure repr4sentants B 1’Acadésnie en mettant a laur 

disposition les recherches, les études et les fatwas 
8laborées par les universit05 et institut ions scicn- 

tifiques de leurs pays ranpectifs pour qu’ils puis- 
sent s'acquitter de leur tache .aelon le programme 
d’action dtabli par L'AcadBmie. Leurs travaux seront 
ainsi 3.e fruit. d'efforts collectifs refléta.nt .autant 

q'ue possible 1 'opïnlun commune dacs chaque pays, 

3 - APPELLE. b la coordination entre l'Académie et les 

institutions scientifiques islamiques des Etats mem- 

bres afin d’assurer l'efficacité du travail académi- 

qua et de faire en aorte que l'.Académie soit, pour la 
Communauté Islamique tout entiere, une rdfdrence in- 
faillible lui indiquant les moyens de résoudre sc8 
problèmes, l’aidant B se developper 81 la lumibre de 

la Chari’a Islamique et: consacrant les valeurs de 
llIalam et de 8es nobles principes. 

4 - DEMANDE B l'Académie d'expkimer son avis sur les doc- 
trines destructrices qui contredisent les prdceptes du 
Curan et de la Sunnah. 

/ . . . 
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RESOLUTION No z&‘16-C 

LA FEDERATION SPORTIUE DE SOLIDARITE ISLAMIQUE 

La Seizième Conférence Islamique dos Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Fés, Royaume du Maroc du 25 au 29 Rebi 

Al-Thani 1406 Ii (du 6 au IU Janvier lYi36) ; 

Rappelant les résolutions des QuatorziBme et Quinzieme Confé- 

rences Islamiques des Minist.:es des Affaires Et’rangares sur la 

création de la Fédération Sportive de SolidaritB Islamique ; 

Prenant note du vif intérêt et de l’enthousiasme manifes.tBs par 

les Etats membres lors de la Conférence Constitutive de la FBdB- 

ration Sportive de SolidaritB Islamique, tenue B Jeddah au mois 

de Chaabane 1405 H ; 

Appréciant les décisions prises au cours de la Conférence suamen- 

tionnée qu’elle considère comme Btant un paa important vers la 

Solidarité de la Jeunesse Musulmane ; 

l- EXHORTE tous les Etats membres à accorder l’intdrdt 

nécessaire h toutes les activitds futures de la FédB- 

ration, notamment les tournois sportifs de Solidarité 

Islamique qui seront organisés par la Fedération et 

particulièrement au premier tournoi. 

2 - EXPRIME son estime et ses remerciements a Son Altesse 

Royale le Prince Fayçal Bin Fahd Bin Abdelaziz, Presi- 

dent-Directeur Général de la Direction de la Jeunesse 

du Royaume d’Arabie Saoudite et Président de la Fedé- 

ration Sportive de Solidarité Islamique pour le Vif 

int6rêt et le patronage qu’il accorde a la Fédération, 

en vue de réaliser ses’ objectifs.- 

/ . . . 



RESOLUTION ND 25/16-C 

LA FEDERATION NONDIALE DE$ ECOLES ARAI)O-ISLANIQURS 
XNTERNATIO~1ALES, SES ACTIVITES ET SES FROJETS 

La Seizi&me.Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrang&es, reunie à F&i, Royaume du Maroc, du 25 au 29 Rabi Al 
Thani 1406 II (du 6 au 10'Janvier 1906) ; 

AJant examine le rappor,t: présenté par la FQdération Mondiale des 
Ecoles Arabo-Islamiques Internationales,.en application de la re- 
commandation du Comité Permanent pour L'Information et les Af- 
faires Culturelles et ayant passe en revue les activites de la 
Fddération et les projets qu'elle a mis au point pour soutenir 
les écoles islamiques,aider leurs Qlèves, leurs diplbmés et leurs 
enseignants et developper sa coopération avec les institutions 
qui oeuvrent a la propagation de la langue arabe et de la cul- 
ture islamique partout dans le monde ; 

1 - SE FELICITE du r81e historique et important joué par 
les Ecoles Arabo-Islamiques dan4 la diffusion de la 
culture de l'Islam et de ia langue et des Sciences du 
Coran sur lesquelles repose l?unité culturelle de la 
Oummah Islamique. La Conférence appuie les efforts de 
la Fédération et ses initiatives e.1 faveur de l'encou- 

ragement de ces Ecoles pour les aider a poursuivre leur 
action de formation des genérations montantes d'enfants 
musulmans, sur la base des préceptes coraniques, de 

formation et de perfectionnement, en nombre suffisant 
d'enseignants de la langue arabe et de la culture isla- 
mique de maniere a répondre aux besoins des écoles d'en- 
seignement génkal et des instituts d'enseignement SU~~- 
rieur et universitaire. 

2 - CHARGE le Secretariat Général d'assurer la coordinn- 
tion entre la Fédération et l'organisation Islamique 

pour I'Education, la Science et la Culture, de même 
qu'entre la Fedération et les autres organisations et 
institutions culturelles islamiques qui s'occupent des 
écoles ayant pour tâche de propager la lanRue.du COran / .** 
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et la culture de l'Islam parmi les enfants des musulmans 

non-arabophones, aussi bien à l'intérieur qu'a l'exté- 
rieur du Monde Arabo-Islamique et de renforcer la coope- 
ration entre elles afin de faire aboutir les projets dia- 
borés à cette fin par la FédGration et appuyés par les 
résolutions des précédentes Conferences des Ministres 
des Affaires Etrangères, à savoir, entre ,autres, les 
projets de Centre et Itistitut d'Etudes Complémentaires 
de Khartoum, le Centre d'Enseignement pour les Enfants 

des RBfugi& Afghans a Peshawar, l'enregistrement, le 
recensement et la classification des Ecoles Islamiques 
communautaires dans le Monde, l'organisation de la coo- 
pération entre les Bcoles, l'impression, en quantités 

suffisantes, de manuels scolaires destinés a leurs 
klèv'es et la distribution de ces manuels gratuitement ou 
B des prix symboliques. 

INVITE les universi@s et les institutions scientifiques 
et culturelles des Etats membres à prendre part aux ef- 
forts déployés par la Fddération pour multiplier les 
stages de formation des instituteurs des écoles islami- 

ques f cr6er des instituts supérieurs pour le perfection- 
nement de ceux-ci, Etablir les manuels scolaires desti- 
nés aux éléves, revoir les programmes et unifier les 
Qpreuves et les certificats , par le truchement d'un Con- 
seil d'examen chargé de la coordination, en la matière. 

Elle se fklicite de la décision prise par l'Un$versité 
Al-Imam Mohamed Ben Séoud de Riyadh, d'abriter' la réu- 
nion constitutive de ce Conseil au mois de Rajab prochain 
et invite toutes les universites arabo-islamiques à con- 
tribuer à son fonctionnement, à son financement et à sa 
direction. 

4 - RECOMMANDE au Secrétariat GénBral d'allouer la somme 
ndcessaire au paiement de sa contribution au capital du 
Fonds d'aide aux bcoles islamiques, pour la construction 
de leurs locaux, l'acquisition du matériel et des équipe- 

ments indispensables à l'amélioration du niveau de l'en- 
/ . . . 
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seignement qu'elles dispensent. Elle recommande igale- 
ment h l'Organisation, en tant que membre fondateur du 
Fonds de Solidarité Islamique, de verser sa contribu- 
tion annuelle; et ce, en exécution des r6solutions 
des Septlkme, Hhitibme et Neuvième ConfBrences Islami- 
ques des Ministres des Affaires Etrangéres. Elle invite 
les Etats membres de l'Organisation à annoncer leurs 
contributions au capital de ce Fonds, en application 
des recommandations de la Treizi&me ConfBrence Isla- 
mique des Ministres des Affaires Etrangères, qui avait 
demandi de consacrer, lors de chaque session, une s6ance 
pour l'annonce des donations des Etats au capital dudit 
Fonds. 
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KESOL~JTTO~N‘ND. 26/16-CS 

LE t-Qv& UE SOLIDARITE ISLAMIQUE ET SON IJAQF 

La S~ei~i&ms Confkrence Islamique des ministres dos 

Affaires Etrangères, rtsunie B F&a, Hoya,ume du Maroc, du 25 

81~ 29 Rabi Al-Thani 1406 H (du G au 3.0 janvier 1986), 

Rappelant la KBsolution Na 19/15-C (15) du Quatrlàme Sommet 

Islamique sur la consolidation ,du budget du fonds de Sol.ida- , 
rit6 Islamique et de son Weqf ; 

Ayarr% pris connaisuance du rapport prásent6 par le PrBaident 

du Conseil Permanent du Tonds de Solidaritti Islamique sur 

10s activités du Fonds ; 

,Ayant enreqistrk avec satisfaction le dgmarrage des activit8o 

du Ilaqf visant 0 renforcer les ressources de ce dernier et 2% 

augmenter ses rmyene et ses potentiaïit8s financibrcs ; 

Jonvaincurt de la ndccsyit0 d.e soutenir le fonds de. SolidaI!itk 

Islam9que pour lui permettre de remplir sa micaion et de rde- 

ïiser otin nables objectif-s fixds par’see Stetuts ; 

Convaincue de I'efflcacitg du rB.le nesur& par le fonds dn~?s _I_--- 

le f.inancsment des activitgs spirituellea, culturelles et 

s~cialcs de 1'0rganiaation de l,a Conférence Islamique j 

1 ,.. APPROUVE le rapport du PrBaident du Conseil. Por- 

munent du fonds de Solidar.i.tB Islanriqcre, SOU~LR 

2 In' ConFBronce et SC? fBï.icit,e des efforts dé.- 

ployrSs par It! Conseil paur la r8alisation des 

.objsct:ife du fonds, en vue du renforcement de la 

Solidarité .Isllam.iquc et de la protection des of- 

faires relatives a la Da'wu, B ln cuJ.ture et 3 la 

civilisation iz3latniquea. 

2, APPROUVE les comptes de cï.ôture de lbxercice 1983,’ 

1984, ainsi que lce pr(5wisions budyétoires du Fonds 

de SoZidsrlCB Ielamique pour l’exercice 1985J1906. 

/  I  .  .  
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3. EXPRIME. sa profonde gratitude et ses vifs remercie- 

ments’ à tous les Etats qui ont reguliérement fourni 

des donations généreuses au Fonds ae Sqliuarlté IS- 

lamique, et exhorte les autres Etats membres à 
faire destldonations volontaires réguliéres au bud- 

get du ,Fonds, chacun selon ses possibilites. 

4. EXHORTE tous les Etats membres & .organiaer des cam- 

pagnes pour la collecte de donation,,s au profit du 

Fonds et de son Waqf au cours du mois .de Ramadan, 

mois de solidaritd islamique ; et désigner les 
, 

services qui superviseront ces campaynea de collec- 

te de contributions volontaires. 

5. DEMANDE au Fonds de poursuivre l’intérêt qu’il porte 

au renforcement des institutions et des organismes 

affiliés à l’Organisation de la Coqference Islamique, 

et d’appuyer les projets importants, parallèlement 

aux autres formes d’assistances. 

6. CHARGE le Conseil Permanent du Fonds, en collabora- 

tion avec le Secrétariat General, de prendre toutes 

les dispositions et les moyens susceptibles de ga- 

rantir des ressources au Fonds et 21 son Waqf, com- 

me l'émission d'un Timbre-Poste, l’orga nisation de 

tournois, de manifestations et de marches de bien- 

faisance, et exhorte des organismes et des indivi- 

dus B consentir des dons au profit du Fonds et de 

son Waqf, ceci devant être fait en coordination, 

'avec les autorités compétentes des Etats membres. 

7. RAPPEL LE 1’ importance que rev@t le Waqf du Fonds 

pour assurer la continuité du Fonda et comme res- 

source principale pour le financement de son bud- 

get, et la nécessité impérieuse de complèter le 

capital du Waqf, surtout que le noyau de l’organe 

exéc,utif du Wsqf a été mis sur place. 

/ . . . 
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a. INVITE tous les Etats membres a consentir, chacun 

selon se8 possibilités, des donations au profit 

du Waqf et demande également aux Etats membres, qui 

avaient déj& annoncé, lors des précédentes Conféren- 

ces Islamiques, leurs contributions au capital du 

Waqf, h verser ces contributions dans les meilleurs 

d6lais, afin de permettre l'investissement du capik 

ta1 du Waqf. 

9. APPROUVE le prélavement au benr2fice du Waqf du 

Fonds une proportion de 50 70 sur les gommes effec- 

tivement perçues par le compte du budget annuel 

du Fonds, 21 partir du budget de l’exercice 1986/86. 

10. CHARGE le Conseil Permanent du Fonds, en coordina- 

tion avec le Secretariat General, d’organiser des 

visites périodiques aux Etats membres, pour les 

exhorter 21 renforcer les ressources du Fqnds et de 

son Waqf. 

11. EXPRIME se8 remerciements et son appr8ciation au 

Conseil Permanent du Fonds, h son Prés:ident, au 

Conseil einsi qu’au Bureau Exécutif du Fonds pour 

les effort8 qu’ilq ont d8ployes en vue de rdali- 

ser-les objectifs du Fond8 de Solidarit6 Islami- 

que et de son Waqf. 

/ . . . 
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RESOtUTION No 20/16-C 

LE CENTRE 'INTERNATIONAI DE CI'JILISATION BANTOUE v-b... 

EN REPUBLIQUE GABONAISE 

La Seizième Confdrence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangéres, r6unie B Fbs, Royaume du Me'roc' du 25 au 29 Rabi 

Al-Thani 1406 H (du 6 au 10 Janvier 1986) ; 

Rappelant d'une part les r6solutions noa 20/14X, 17/15-C et 

19/4-G(IS) adaptées respectivement par les Quatorzieme et Puin- 

sième Conférences Islamique des Ministres de8 Affaires Etran- 

gi%rea et par ,la Puatrihe Confërence Islamique au Sommet, ainsi 

que lea recommandationa de la Onzième Session de la Commission 
Islamique des Affaires Economiques, Culturelles et Sociales ; 

Rappelant d'autre part les efforts de sensibilisation B l’impor- 

tance de ce projet déploy8a p;r la République Gabonaise auprès 

des Etats membres ; 

Se fglicitant des efforts entrepris par I'ISESCD en vue de 

l'aboutissement de ce projet ; 

1 - DEMANDE au Secrétariat GBnéral de l'Organisation de 

la ConfBrence Islamique de venir en aide 1 1'ISESCO 

et d'entreprendre des contacts aupres du Fonds de 

Solidarité Islamique en vue de dlgager la pnssibilité 
de permettre au Centre InternaLional dn Civilisation 

Bantoue d’entrer dans sa phase opérationnelle. 

2 - REITERE son appel aux Etats membres afin qu'ils appor- 

tent leur appui mbral et rnatGr.+*c31 pour la réalisation 

de ce projet.- 

/ . . . 
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RESOLUTI!3N Na 29/16-C 

LA XRUCTURATIDN DE LbACTION SDCIQ-CULTURELLE 

ISLAMIPUE 

La Seizième ConfBrence Islamique des Miniatres des Affaires 

Etrangéres, réunie à Fès, Royaume du Maroc' du 25 au 29 Rabi 

Al Theni 1406 H’ (du 6 au 18 Janvier 1986) ; 

Affirmant l’int6ret qu 'elle attache 8UX sCtiVlt6s socioicultu- 

relies islamiquea,et son d8sir d’am8liorer les prestations de 

l'Organisation de le ConfBrence Islamique et des institutions 

et Centres culturels islamiques aubsidiaire’s ou issus 'de 1 1 Or- 

ganisation de la Conférence Islamique ; 

Consciente de la nécessité de mettre BU point une stratégie pour 

l’action aocio-culturelle islamique, dont s’inspireront 1 'Orgeni- 
sation de la Conférence Islamique et les Centres culturels isla- 

miques subsidiaires ou issus de l’Organisation de la Conférenct?~ 

islamique ; 

Mesurant l’importance du r8le joU6 par le Comité Permanent pour 

l’Information et les Affaires Culturelles, c’réé par la TroisiBme. 

Conférence islamique au Sommet ; 

1” RECOMMANDE au Comité Permanent pour l’Information et 

les Affaires, Culturelles de proposer une stratégie 

pour l’action socio-culturelle islamique, en vue de 

son adoption par la prochaine Conférence I818miqUe au 

Sommet. 

2 - INVITE l'Organisation de la Conférence Islamique et 

les institutions et Centres culturels islamiques 

subaidieires ou iaaua de l'Organisation de 1s ConfB- 

rente Islamique, à apporter chacun dans son domaine 

de compétence, leur avis et propositions concernant 

b la stratégie proposée dans le paragraphe 1 ci-dessus, 

et de la soumettre dans les meilleurs dhlaie, BU 

Comité Permanent pour 1’ Information et les Affaires 

Culturelles. 

/ . . . 
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3 - DECIDE de s'abstenir à l’avenir d’examiner tout pro- 

jet a caractere culturel et social islamique avant de : 

a) recueillir l’avis de l'une des institutions ou des 
Centres culturels islamiques subsidiaires ou issus 

de l’Organisation de la Conférence Islamique, qui 
sont concernés et habilites en vue de dsfinir la 
faisa.bilité technique? du projet et de préciser leur 
compatibilité avec les prioritss fixries pour l’ac- 
tion socio-culturelle islamique. 

b) recueillir les avis sur la viabilité éconqmique du 

projet, auprès' des institutions islamiques de fi- 

nancement soit internationales soit relevant d'un 

des Etats membres. 

4 - RECOMMANDE au Secretariat Général la formation d'une 

Commission du suivi dans laquelle sisgeront des ex- 

perts financiers représentant les parties devant 

financer chacun des projets ti caractére socio-cultu- 
rel islamique, ainsi que le SecrBtariat General de 

l’Organisation de la ConFBrence Islamique, d’oeuvrer 
en collaboration avec le paya hbte en vue de la par- 
faite réalisation du projet. 

5 - CHARGE la Banque Zalamique de DBveloppement .,d’ouvrir 
un compte-credit, pour chacun des projets 81 caractère 
socio-culturel islamique, et d’assurer la gestion des 

fonds affectgs au projet conformement aux recommanda- 
tions de la Commission du suivi mentionnee dans le 
paragraphe 4 precedent. 

/ . . . 
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RESOLUTION No 3 0/16-C 

LA SAUVHGARDE DE LA,VILLH DE FEZ (MAROC!) 

La Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie à Fez, Royaume du Maroc’ du 25 au 29 Rabi Ul- 

Thani 1406 H (du 6 ,au 10 Janvbr 1986) ; 

Considérant l'importance historique particulière que revêt la ville de Fez 

dans l'liistoire de l'Islam ; 

Considérant le rôle qu'elle joue dans la diffusion de la pensée 

et de la culture islamiques, depuis douze siècles ; 

Considérant le précieux patrimoine islamique qu'elle abrite, aux plans 

culturel et architectural ; 

Considérant la position qu'elle occupe à l'échelle mondiale, en tant que 

partie intégrante du patrimoine universel éternel qu'il est impératif de 

protéger et de préserver : 

Considérant le présent de cette ville, qui accueille la plupart des rencon- 

tres islamiques importantes, telle que la création du.Comité d'Al-Quds Al- 

Sharif et de l'organisation Islamique pour l'Education, les Sciences et la 

Culture ; 

Considérant l'effort déployé par le Maroc, ayant à sa tête Sa Majesté le Roi 

Hassan II, qui a renouvelé l'engagement du Maroc à sauvegarder les chefs- 

d'oeuvres de la civilisation islamique, tant à Fez que dans toutes ieS 

villes islamiques, engagement proclamé dans la lettre de Sa Majesté en date 

du 8 Ramadan 1400 H (21 Juillet 1980) ; 

Eu égard à l'attention mondiale croissante manifestée envers la ville de 

Fez en tant que reflet de la civilisation et de la culture islamiques uni- 

verselles dans leur plus bel aspect g comme en a témoigné la résolution de 

la Conférence Générale de l'UNESC0, qui considère cette ville comme l'un 

des Inonuments universels dont il importe de prendre soin et qu'il Convient 

de sauvegarder ; 

/ . . . 
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Suite à l'appel mondial lancé depuis la ville de Fès par M. 
Amadou Mahtar M'BOW, Directeur Général de I'UNESCO, le 23 
Jumada Al-Ula 1400 H (9 Avril 1980), et invitant les institu- 
tions Internationales, régionales et sub-régionales, les 

gouvernements-et les diverses instances, à contribuer f la 
préservation de cette cité islamique et universelle; 

Suite à la résolution no 3/5/C-AD de la Commission Interna- 
tionale pour la.Sauvegarde du Patrimoine Islamique; 

Suite à l'adoption de cet appel par L'Organisation des Capi- 
tales et'des Villes Islamiques, .lors de s.es.diverses assiSeS, et 
notamment aors de la réunion du Conseil d,Administration 

tenue en.Décembre 1983, à Fès; 

Compte tenu des dangers qui menacent, a l'heure actuelle, cette 
Ville.et qui se repercutent sur le patrimoine de civilisation 
islamique et universelle qu'elle abrite; 

Pour toutes cea considérations, la Seizibme Conférence 
Islamique des Ministres des Affaire3 Etrangères: 

1. CONSIDERE la ville de Fès comme l'une des cités islamiques 
et culturelles à préserver, à entretenir et à sauvegarder. 

2. FAIT SIEN l'appel mondial lancé par le Directeur Général de 
1'UNESCO en faveur de la sauvegarde de la ville de Fès. 

3. RECOMMANDE aux gouvernements des Etats Membres de contribuer 
sur tous les plans à la sauvegarde de la ville de Fès. 

4, RECOMMANDE d'inscrire la question de la sauvegarde de la 
ville de Fès à l'ordre du jour des diverses rencontres inter- 
nationales à caractère culturel ou de civilisation. 

l . . . 
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5. RECOMMANDE aux organes et COUlmiSSiOnS relevant de ltOrgani- 
sation de la Conférence Islamique d'inclure la question de 

la sauvegarde de la ville de Fès dans leurs programmas 
d'activités, notamment : 

a) 1tOrgani'sation Islamique pour l*Education, les Sciences 
et la Culture (ISESCO); 

b) La Commission Internationale pour la Sauvegarde du Patri- 
moine Islamique; 

c) le Fonds de Solidarité Islamique. 

6. EXHORTE tous les organes et commissions à engager le dialogue 
avec les autorités marocaines aux fins de définir les voies 
et moyens susceptibles de concrétiser ces recommandations. 


